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Avant-propos 

Les dispositions institutionnelles de la Banque centrale européenne sont la pierre 
angulaire de son cadre juridique et continuent de constituer les fondements de son 
fonctionnement : une base qui a résisté aux défis des dernières années sans 
grandes modifications Ce livret, qui a été publié pour la première fois en octobre 
2004 et republié pour la dernière fois en novembre 2012, a été mis à jour afin de 
refléter à la fois les modifications récemment apportées au règlement intérieur de la 
BCE pour prendre en compte la mise en place du mécanisme de surveillance unique 
- le nouveau système de supervision bancaire pour l’Europe -, et l’établissement 
d’un comité d’éthique professionnelle pour la BCE. 

Nous espérons que ce livret restera un outil de référence pratique pour le lecteur, 
que ce soit dans le cadre de son travail ou dans celui de ses études. 

Francfort-sur-le-Main, juin 2015 

 

Yves Mersch 

Membre du directoire de la BCE 
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PROTOCOLE (N o 4) 
SUR LES STATUTS DU SYSTÈME EUROPÉEN DE 

BANQUES CENTRALES ET DE LA BANQUE 
CENTRALE EUROPÉENNE 

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 

DÉSIREUSES de fixer les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale 
européenne visés à l'article 129, paragraphe 2 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées au traité sur l'Union européenne et au 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne: 

CHAPITRE I 

LE SYSTÈME EUROPÉEN DE BANQUES CENTRALES 

Article premier 

Le Système européen de banques centrales 

Conformément à l'article 282, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
la Banque centrale européenne (BCE) et les banques centrales nationales constituent le Système 
européen de banques centrales (SEBC). La BCE et les banques centrales nationales des États 
membres dont la monnaie est l'euro constituent l'Eurosystème. 

Le SEBC et la BCE remplissent leurs fonctions et exercent leurs activités conformément aux disposi­
tions des traités et des présents statuts. 

CHAPITRE II 

OBJECTIFS ET MISSIONS DU SEBC 

Article 2 

Objectifs 

Conformément aux articles 127, paragraphe 1, 282, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, l'objectif principal du SEBC est de maintenir la stabilité des prix. Sans préjudice 
de l'objectif de stabilité des prix, le SEBC apporte son soutien aux politiques économiques générales 
dans l'Union, en vue de contribuer à la réalisation des objectifs de l'Union, tels que définis à l'article 3 
du traité sur l'Union européenne. Le SEBC agit conformément au principe d'une économie de marché 
ouverte où la concurrence est libre, en favorisant une allocation efficace des ressources et en 
respectant les principes fixés à l'article 119 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.

FR C 326/230 Journal officiel de l’Union européenne 26.10.2012
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Article 3 

Missions 

3.1. Conformément à l'article 127, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, les missions fondamentales relevant du SEBC consistent à: 

— définir et mettre en œuvre la politique monétaire de l'Union; 

— conduire les opérations de change conformément à l'article 219 dudit traité; 

— détenir et gérer les réserves officielles de change des États membres; 

— promouvoir le bon fonctionnement des systèmes de paiement. 

3.2. Conformément à l'article 127, paragraphe 3, dudit traité, le troisième tiret de l'article 3.1 s'ap­
plique sans préjudice de la détention et de la gestion, par les gouvernements des États membres, de 
fonds de roulement en devises. 

3.3. Conformément à l'article 127, paragraphe 5, dudit traité, le SEBC contribue à la bonne 
conduite des politiques menées par les autorités compétentes en ce qui concerne le contrôle pruden­
tiel des établissements de crédit et la stabilité du système financier. 

Article 4 

Fonctions consultatives 

Conformément à l'article 127, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne: 

a) la BCE est consultée: 

— sur tout acte de l'Union proposé dans les domaines relevant de sa compétence; 

— par les autorités nationales sur tout projet de réglementation dans les domaines relevant de sa 
compétence, mais dans les limites et selon les conditions fixées par le Conseil conformément à 
la procédure prévue à l'article 41; 

b) la BCE peut, dans les domaines relevant de sa compétence, soumettre des avis aux institutions, 
organes ou organismes de l'Union ou aux autorités nationales. 

Article 5 

Collecte d'informations statistiques 

5.1. Afin d'assurer les missions du SEBC, la BCE, assistée par les banques centrales nationales, 
collecte les informations statistiques nécessaires, soit auprès des autorités nationales compétentes, soit 
directement auprès des agents économiques. À ces fins, elle coopère avec les institutions, organes ou 
organismes de l'Union et avec les autorités compétentes des États membres ou des pays tiers et avec 
les organisations internationales.

FR 26.10.2012 Journal officiel de l’Union européenne C 326/231
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5.2. Les banques centrales nationales exécutent, dans la mesure du possible, les missions décrites à 
l'article 5.1. 

5.3. La BCE est chargée de promouvoir l'harmonisation, en tant que de besoin, des règles et 
pratiques régissant la collecte, l'établissement et la diffusion des statistiques dans les domaines 
relevant de sa compétence. 

5.4. Le Conseil définit, selon la procédure prévue à l'article 41, les personnes physiques et morales 
soumises aux obligations de déclaration, le régime de confidentialité et les dispositions adéquates 
d'exécution et de sanction. 

Article 6 

Coopération internationale 

6.1. Dans le domaine de la coopération internationale concernant les missions confiées au SEBC, 
la BCE décide la manière dont le SEBC est représenté. 

6.2. La BCE et, sous réserve de son accord, les banques centrales nationales sont habilitées à 
participer aux institutions monétaires internationales. 

6.3. Les articles 6.1 et 6.2 s'appliquent sans préjudice de l'article 138 du traité sur le fonctionne­
ment de l'Union européenne. 

CHAPITRE III 

ORGANISATION DU SEBC 

Article 7 

Indépendance 

Conformément à l'article 130 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, dans l'exercice 
des pouvoirs et dans l'accomplissement des missions et des devoirs qui leur ont été conférés par les 
traités et par les présents statuts, ni la BCE, ni une banque centrale nationale, ni un membre 
quelconque de leurs organes de décision ne peuvent solliciter ni accepter des instructions des 
institutions, organes ou organismes de l'Union, des gouvernements des États membres ou de tout 
autre organisme. Les institutions, organes ou organismes de l'Union ainsi que les gouvernements des 
États membres s'engagent à respecter ce principe et à ne pas chercher à influencer les membres des 
organes de décision de la BCE ou des banques centrales nationales dans l'accomplissement de leurs 
missions. 

Article 8 

Principe général 

Le SEBC est dirigé par les organes de décision de la BCE.

FR C 326/232 Journal officiel de l’Union européenne 26.10.2012
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Article 9 

La Banque centrale européenne 

9.1. La BCE, qui, en vertu de l'article 282, paragraphe 3 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, est dotée de la personnalité juridique, jouit, dans chacun des États membres, de la 
capacité juridique la plus large reconnue aux personnes morales par la législation nationale; la 
BCE peut notamment acquérir ou aliéner des biens mobiliers et immobiliers et ester en justice. 

9.2. La BCE veille à ce que les missions conférées au SEBC en vertu de l'article 127, paragraphes 2, 
3 et 5, dudit traité soient exécutées par ses propres activités, conformément aux présents statuts, ou 
par les banques centrales nationales, conformément aux articles 12.1 et 14. 

9.3. Conformément à l'article 129, paragraphe 1, dudit traité, les organes de décision de la BCE 
sont le conseil des gouverneurs et le directoire. 

Article 10 

Le conseil des gouverneurs 

10.1. Conformément à l'article 283, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, le conseil des gouverneurs se compose des membres du directoire et des gouverneurs 
des banques centrales nationales des États membres dont la monnaie est l'euro. 

10.2. Chaque membre du conseil des gouverneurs dispose d'une voix. À compter de la date à 
laquelle le nombre de membres du conseil des gouverneurs est supérieur à vingt et un, chaque 
membre du directoire dispose d'une voix et le nombre de gouverneurs disposant du droit de vote est 
de quinze. Ces droits de vote sont attribués et font l'objet d'une rotation comme suit: 

— à compter de la date à laquelle le nombre de gouverneurs est supérieur à quinze et jusqu'à ce qu'il 
s'élève à vingt-deux, les gouverneurs sont répartis en deux groupes, en fonction d'un classement 
selon la taille de la part de l'État membre de la banque centrale nationale concernée dans le 
produit intérieur brut total aux prix du marché et dans le bilan agrégé total des institutions 
financières monétaires des États membres dont la monnaie est l'euro. Les parts dans le produit 
intérieur brut total aux prix du marché et dans le bilan agrégé total des institutions financières 
monétaires font l'objet respectivement d'une pondération de 5/6 et de 1/6. Le premier groupe est 
composé de cinq gouverneurs et le second groupe des autres gouverneurs. La fréquence des droits 
de vote des gouverneurs appartenant au premier groupe n'est pas inférieure à celle des droits de 
vote des gouverneurs appartenant au second groupe. Sous réserve de la phrase précédente, quatre 
droits de vote sont attribués au premier groupe et onze droits de vote sont attribués au second 
groupe, 

— à compter de la date à laquelle le nombre de gouverneurs s'élève à vingt-deux, les gouverneurs 
sont répartis en trois groupes en fonction d'un classement fondé sur les critères précités. Le 
premier groupe est composé de cinq gouverneurs et quatre droits de vote lui sont attribués. Le 
deuxième groupe est composé de la moitié du nombre total de gouverneurs, toute fraction étant 
arrondie au nombre entier supérieur, et huit droits de vote lui sont attribués. Le troisième groupe 
est composé des autres gouverneurs et trois droits de vote lui sont attribués,

FR 26.10.2012 Journal officiel de l’Union européenne C 326/233

Dispositions institutionnelles juin 2015 6



— au sein de chaque groupe, les gouverneurs disposent de leur droit de vote pour une durée 
identique, 

— l'article 29.2 est applicable au calcul des parts dans le produit intérieur brut total aux prix du 
marché. Le bilan agrégé total des institutions financières monétaires est calculé conformément au 
cadre statistique applicable au sein de l'Union au moment du calcul, 

— chaque fois que le produit intérieur brut total aux prix du marché est adapté conformément à 
l'article 29.3, ou chaque fois que le nombre de gouverneurs augmente, la taille et/ou la compo­
sition des groupes sont adaptées conformément aux principes précités, 

— le conseil des gouverneurs, statuant à la majorité des deux tiers de l'ensemble de ses membres, 
disposant ou non du droit de vote, prend toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre des 
principes précités, et peut décider de différer l'application du système de rotation jusqu'à la date à 
laquelle le nombre de gouverneurs est supérieur à dix-huit. 

Le droit de vote est exercé en personne. Par dérogation à cette règle, le règlement intérieur visé à 
l'article 12.3 peut prévoir que des membres du conseil des gouverneurs peuvent voter par télécon­
férence. Ce règlement prévoit également qu'un membre du conseil des gouverneurs empêché d'as­
sister aux réunions du conseil des gouverneurs pendant une période prolongée peut désigner un 
suppléant pour le remplacer en tant que membre du conseil des gouverneurs. 

Les dispositions des paragraphes précédents sont sans préjudice du droit de vote de tous les membres 
du conseil des gouverneurs, disposant ou non du droit de vote, en vertu des articles 10.3, 40.2 et 
40.3. 

Sauf disposition contraire figurant dans les présents statuts, les décisions du conseil des gouverneurs 
sont prises à la majorité simple des membres ayant le droit de vote. En cas de partage des voix, celle 
du président est prépondérante. 

Pour que le conseil des gouverneurs puisse voter, le quorum fixé est de deux tiers des membres ayant 
le droit de vote. Si le quorum n'est pas atteint, le président peut convoquer une réunion extraor­
dinaire au cours de laquelle les décisions peuvent être prises sans ce quorum. 

10.3. Pour toutes les décisions devant être prises en vertu des articles 28, 29, 30, 32 et 33, les 
suffrages des membres du conseil des gouverneurs sont pondérés conformément à la répartition du 
capital souscrit de la BCE entre les banques centrales nationales. La pondération des suffrages des 
membres du directoire est égale à zéro. Une décision requérant la majorité qualifiée est adoptée si les 
suffrages exprimant un vote favorable représentent au moins deux tiers du capital souscrit de la BCE 
et au moins la moitié des actionnaires. Si un gouverneur ne peut être présent, il peut désigner un 
suppléant pour exercer son vote pondéré. 

10.4. Les réunions sont confidentielles. Le conseil des gouverneurs peut décider de rendre public 
le résultat de ses délibérations. 

10.5. Le conseil des gouverneurs se réunit au moins dix fois par an.

FR C 326/234 Journal officiel de l’Union européenne 26.10.2012
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Article 11 

Le directoire 

11.1. Conformément à l'article 283, paragraphe 2, premier alinéa, du traité sur le fonctionnement 
de l'Union européenne, le directoire se compose du président, du vice-président et de quatre autres 
membres. 

Les membres assurent leurs fonctions à temps plein. Aucun membre ne peut exercer une profession, 
rémunérée ou non, à moins qu'une dérogation ne lui ait été accordée à titre exceptionnel par le 
conseil des gouverneurs. 

11.2. Conformément à l'article 283, paragraphe 2, deuxième alinéa, dudit traité, le président, le 
vice-président et les autres membres du directoire sont nommés par le Conseil européen, statuant à la 
majorité qualifiée, sur recommandation du Conseil et après consultation du Parlement européen et du 
conseil des gouverneurs, parmi des personnes dont l'autorité et l'expérience professionnelle dans le 
domaine monétaire ou bancaire sont reconnues. 

Leur mandat a une durée de huit ans et n'est pas renouvelable. 

Seuls les ressortissants des États membres peuvent être membres du directoire. 

11.3. Les conditions d'emploi des membres du directoire, en particulier leurs émoluments, 
pensions et autres avantages de sécurité sociale, font l'objet de contrats conclus avec la BCE et 
sont fixées par le conseil des gouverneurs sur proposition d'un comité comprenant trois membres 
nommés par le conseil des gouverneurs et trois membres nommés par le Conseil. Les membres du 
directoire ne disposent pas du droit de vote sur les questions régies par le présent paragraphe. 

11.4. Si un membre du directoire ne remplit plus les conditions nécessaires à l'exercice de ses 
fonctions ou s'il a commis une faute grave, la Cour de justice peut, à la requête du conseil des 
gouverneurs ou du directoire, le démettre d'office de ses fonctions. 

11.5. Chaque membre du directoire présent aux séances a le droit de vote et dispose à cet effet 
d'une voix. Sauf disposition contraire, les décisions du directoire sont prises à la majorité simple des 
suffrages exprimés. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. Les modalités de 
vote sont précisées dans le règlement intérieur visé à l'article 12.3. 

11.6. Le directoire est responsable de la gestion courante de la BCE. 

11.7. Il est pourvu à toute vacance au sein du directoire par la nomination d'un nouveau membre, 
conformément à l'article 11.2.

FR 26.10.2012 Journal officiel de l’Union européenne C 326/235
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Article 12 

Responsabilités des organes de décision 

12.1. Le conseil des gouverneurs arrête les orientations et prend les décisions nécessaires à 
l'accomplissement des missions confiées au SEBC par les traités et les présents statuts. Le conseil 
des gouverneurs définit la politique monétaire de l'Union, y compris, le cas échéant, les décisions 
concernant les objectifs monétaires intermédiaires, les taux directeurs et l'approvisionnement en 
réserves dans le SEBC, et arrête les orientations nécessaires à leur exécution. 

Le directoire met en œuvre la politique monétaire conformément aux orientations et aux décisions 
arrêtées par le conseil des gouverneurs. Dans ce cadre, le directoire donne les instructions nécessaires 
aux banques centrales nationales. En outre, le directoire peut recevoir délégation de certains pouvoirs 
par décision du conseil des gouverneurs. 

Dans la mesure jugée possible et adéquate et sans préjudice du présent article, la BCE recourt aux 
banques centrales nationales pour l'exécution des opérations faisant partie des missions du SEBC. 

12.2. Le directoire est responsable de la préparation des réunions du conseil des gouverneurs. 

12.3. Le conseil des gouverneurs adopte un règlement intérieur déterminant l'organisation interne 
de la BCE et de ses organes de décision. 

12.4. Les fonctions consultatives visées à l'article 4 sont exercées par le conseil des gouverneurs. 

12.5. Le conseil des gouverneurs prend les décisions visées à l'article 6. 

Article 13 

Le président 

13.1. Le président ou, en son absence, le vice-président préside le conseil des gouverneurs et le 
directoire de la BCE. 

13.2. Sans préjudice de l'article 38, le président ou la personne qu'il désigne à cet effet représente 
la BCE à l'extérieur. 

Article 14 

Les banques centrales nationales 

14.1. Conformément à l'article 131 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
chaque État membre veille à la compatibilité de sa législation nationale, y compris les statuts de 
sa banque centrale nationale, avec les traités et les présents statuts. 

14.2. Les statuts des banques centrales nationales prévoient en particulier que la durée du mandat 
du gouverneur d'une banque centrale nationale n'est pas inférieure à cinq ans.

FR C 326/236 Journal officiel de l’Union européenne 26.10.2012
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Un gouverneur ne peut être relevé de ses fonctions que s'il ne remplit plus les conditions nécessaires 
à l'exercice de ses fonctions ou s'il a commis une faute grave. Un recours contre la décision prise à 
cet effet peut être introduit auprès de la Cour de justice par le gouverneur concerné ou le conseil des 
gouverneurs pour violation des traités ou de toute règle de droit relative à leur application. Ces 
recours doivent être formés dans un délai de deux mois à compter, suivant le cas, de la publication 
de l'acte, de sa notification au requérant ou, à défaut, du jour où celui-ci en a eu connaissance. 

14.3. Les banques centrales nationales font partie intégrante du SEBC et agissent conformément 
aux orientations et aux instructions de la BCE. Le conseil des gouverneurs prend les mesures néces­
saires pour assurer le respect des orientations et des instructions de la BCE, et exige que toutes les 
informations nécessaires lui soient fournies. 

14.4. Les banques centrales nationales peuvent exercer d'autres fonctions que celles qui sont 
spécifiées dans les présents statuts, à moins que le conseil des gouverneurs ne décide, à la majorité 
des deux tiers des suffrages exprimés, que ces fonctions interfèrent avec les objectifs et les missions 
du SEBC. Ces fonctions, que les banques centrales nationales exercent sous leur propre responsabilité 
et à leurs propres risques, ne sont pas considérées comme faisant partie des fonctions du SEBC. 

Article 15 

Obligation de présenter des rapports 

15.1. La BCE établit et publie des rapports sur les activités du SEBC au moins chaque trimestre. 

15.2. Une situation financière consolidée du SEBC est publiée chaque semaine. 

15.3. Conformément à l'article 284, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, la BCE adresse au Parlement européen, au Conseil et à la Commission, ainsi qu'au 
Conseil européen, un rapport annuel sur les activités du SEBC et sur la politique monétaire de 
l'année précédente et de l'année en cours. 

15.4. Les rapports et situations visés au présent article sont mis gratuitement à la disposition des 
personnes intéressées. 

Article 16 

Billets 

Conformément à l'article 128, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
le conseil des gouverneurs est seul habilité à autoriser l'émission de billets de banque en euros dans 
l'Union. La BCE et les banques centrales nationales peuvent émettre de tels billets. Les billets de 
banque émis par la BCE et les banques centrales nationales sont les seuls à avoir cours légal dans 
l'Union. 

La BCE respecte autant que possible les pratiques existantes en ce qui concerne l'émission et la 
présentation des billets de banque.

FR 26.10.2012 Journal officiel de l’Union européenne C 326/237
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CHAPITRE IV 

FONCTIONS MONÉTAIRES ET OPÉRATIONS ASSURÉES PAR LE SEBC 

Article 17 

Comptes auprès de la BCE et des banques centrales nationales 

Afin d'effectuer leurs opérations, la BCE et les banques centrales nationales peuvent ouvrir des 
comptes aux établissements de crédit, aux organismes publics et aux autres intervenants du 
marché et accepter des actifs, y compris des titres en compte courant, comme garantie. 

Article 18 

Opérations d'open market et de crédit 

18.1. Afin d'atteindre les objectifs du SEBC et d'accomplir ses missions, la BCE et les banques 
centrales nationales peuvent: 

— intervenir sur les marchés de capitaux, soit en achetant et en vendant ferme (au comptant et à 
terme), soit en prenant et en mettant en pension, soit en prêtant ou en empruntant des créances 
et des titres négociables, libellés en euros ou d'autres monnaies, ainsi que des métaux précieux; 

— effectuer des opérations de crédit avec des établissements de crédit et d'autres intervenants du 
marché sur la base d'une sûreté appropriée pour les prêts. 

18.2. La BCE définit les principes généraux des opérations d'open market et de crédit effectuées par 
elle-même ou par les banques centrales nationales, y compris de l'annonce des conditions dans 
lesquelles celles-ci sont disposées à pratiquer ces opérations. 

Article 19 

Réserves obligatoires 

19.1. Sous réserve de l'article 2, la BCE est habilitée à imposer aux établissements de crédit établis 
dans les États membres la constitution de réserves obligatoires auprès de la BCE et des banques 
centrales nationales, conformément aux objectifs en matière de politique monétaire. Les modalités de 
calcul et la détermination du montant exigé peuvent être fixées par le conseil des gouverneurs. Tout 
manquement constaté à cet égard met la BCE en droit de percevoir des intérêts à titre de pénalité et 
d'infliger d'autres sanctions ayant un effet analogue. 

19.2. Aux fins de l'application du présent article, le Conseil définit, conformément à la procédure 
prévue à l'article 41, la base des réserves obligatoires et les rapports maxima autorisés entre ces 
réserves et leur base, ainsi que les sanctions appropriées en cas de non-respect.

FR C 326/238 Journal officiel de l’Union européenne 26.10.2012

Dispositions institutionnelles juin 2015 11



Article 20 

Autres instruments de contrôle monétaire 

Le conseil des gouverneurs peut décider, à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, de 
recourir aux autres méthodes opérationnelles de contrôle monétaire qu'il jugera opportunes, sous 
réserve de l'article 2. 

Si ces méthodes entraînent des obligations pour des tiers, le Conseil en définit la portée conformé­
ment à la procédure prévue à l'article 41. 

Article 21 

Opérations avec les organismes publics 

21.1. Conformément à l'article 123 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, il est 
interdit à la BCE et aux banques centrales nationales d'accorder des découverts ou tout autre type de 
crédit aux institutions, organes ou organismes de l'Union, aux administrations centrales, aux autorités 
régionales ou locales, aux autres autorités publiques, aux autres organismes ou entreprises publics des 
États membres; l'acquisition directe, auprès d'eux, par la BCE ou les banques centrales nationales, des 
instruments de leur dette est également interdite. 

21.2. La BCE et les banques centrales nationales peuvent agir en qualité d'agents fiscaux pour le 
compte des entités visées à l'article 21.1. 

21.3. Le présent article ne s'applique pas aux établissements publics de crédit qui, dans le cadre de 
la mise à disposition de liquidités par les banques centrales, bénéficient, de la part des banques 
centrales nationales et de la BCE, du même traitement que les établissements privés de crédit. 

Article 22 

Systèmes de compensation et de paiements 

La BCE et les banques centrales nationales peuvent accorder des facilités, et la BCE peut arrêter des 
règlements, en vue d'assurer l'efficacité et la solidité des systèmes de compensation et de paiements au 
sein de l'Union et avec les pays tiers. 

Article 23 

Opérations extérieures 

La BCE et les banques centrales nationales peuvent: 

— entrer en relation avec les banques centrales et les établissements financiers des pays tiers et, en 
tant que de besoin, avec les organisations internationales; 

— acquérir et vendre, au comptant et à terme, toutes catégories d'avoirs de réserves de change et des 
métaux précieux. Le terme «avoirs de change» comprend les titres et tous les autres avoirs libellés 
dans la devise de tout pays ou en unités de compte, quelle que soit la forme sous laquelle ils sont 
détenus;
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— détenir et gérer les avoirs visés au présent article; 

— effectuer tous les types d'opérations bancaires avec les pays tiers et les organisations internatio­
nales, y compris les opérations de prêt et d'emprunt. 

Article 24 

Autres opérations 

Outre les opérations résultant de leurs missions, la BCE et les banques centrales nationales peuvent 
effectuer des opérations aux fins de leur infrastructure administrative ou au bénéfice de leur person­
nel. 

CHAPITRE V 

CONTRÔLE PRUDENTIEL 

Article 25 

Contrôle prudentiel 

25.1. La BCE est habilitée à donner des avis et à être consultée par le Conseil, la Commission et 
les autorités compétentes des États membres sur la portée et l'application de la législation de l'Union 
concernant le contrôle prudentiel des établissements de crédit et la stabilité du système financier. 

25.2. Conformément tout règlement du Conseil prise en vertu de l'article 127, paragraphe 6, du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, la BCE peut accomplir des missions spécifiques 
ayant trait aux politiques en matière de contrôle prudentiel des établissements de crédit et autres 
établissements financiers, à l'exception des entreprises d'assurances. 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS FINANCIÈRES DU SEBC 

Article 26 

Comptes financiers 

26.1. L'exercice de la BCE et des banques centrales nationales commence le premier jour du mois 
de janvier et se termine le dernier jour du mois de décembre. 

26.2. Les comptes annuels de la BCE sont établis par le directoire conformément aux principes 
déterminés par le conseil des gouverneurs. Les comptes sont approuvés par le conseil des gouver­
neurs et sont ensuite publiés. 

26.3. Pour les besoins de l'analyse et de la gestion, le directoire établit un bilan consolidé du SEBC 
comprenant les actifs et les passifs des banques centrales nationales, qui relèvent du SEBC.
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26.4. Aux fins de l'application du présent article, le conseil des gouverneurs arrête les règles 
nécessaires à la normalisation des procédures comptables et d'information relatives aux opérations 
des banques centrales nationales. 

Article 27 

Vérification des comptes 

27.1. Les comptes de la BCE et des banques centrales nationales sont vérifiés par des commissaires 
aux comptes extérieurs indépendants désignés sur recommandation du conseil des gouverneurs et 
agréés par le Conseil. Les commissaires aux comptes ont tout pouvoir pour examiner tous les livres 
et comptes de la BCE et des banques centrales nationales, et pour obtenir toutes informations sur 
leurs opérations. 

27.2. Les dispositions de l'article 287 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
s'appliquent uniquement à un examen de l'efficience de la gestion de la BCE. 

Article 28 

Capital de la BCE 

28.1. Le capital de la BCE s'élève à 5 milliards d'euros. Le capital peut être augmenté, le cas 
échéant, par décision du conseil des gouverneurs statuant à la majorité qualifiée prévue à l'article 10.3, 
dans les limites et selon les conditions fixées par le Conseil conformément à la procédure prévue à 
l'article 41. 

28.2. Les banques centrales nationales sont seules autorisées à souscrire et à détenir le capital de la 
BCE. La souscription du capital s'effectue selon la clé de répartition déterminée conformément à 
l'article 29. 

28.3. Le conseil des gouverneurs, statuant à la majorité qualifiée prévue à l'article 10.3, détermine 
le montant exigible et les modalités de libération du capital. 

28.4. Sous réserve de l'article 28.5, les parts des banques centrales nationales dans le capital 
souscrit de la BCE ne peuvent pas être cédées, nanties ou saisies. 

28.5. Si la clé de répartition visée à l'article 29 est modifiée, les banques centrales nationales 
transfèrent entre elles les parts de capital correspondantes de sorte que la répartition de ces parts 
corresponde à la nouvelle clé. Le conseil des gouverneurs fixe les modalités de ces transferts.
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Article 29 

Clé de répartition pour la souscription au capital 

29.1. La clé de répartition pour la souscription au capital de la BCE, fixée pour la première fois en 
1998 lors de la mise en place du SEBC, est déterminée en attribuant à chaque banque centrale 
nationale une pondération dans cette clé, qui est égale à la somme de: 

— 50 % de la part de l'État membre concerné dans la population de l'Union l'avant-dernière année 
précédant la mise en place du SEBC; 

— 50 % de la part de l'État membre concerné dans le produit intérieur brut de l'Union aux prix du 
marché, telle qu'elle a été constatée au cours des cinq années précédant l'avant-dernière année 
avant la mise en place du SEBC. 

Les pourcentages sont arrondis vers le bas ou vers le haut au multiple le plus proche de 0,0001 %. 

29.2. Les données statistiques nécessaires à l'application du présent article sont établies par la 
Commission conformément aux règles qui sont arrêtées par le Conseil conformément à la procédure 
prévue à l'article 41. 

29.3. Les pondérations attribuées aux banques centrales nationales sont adaptées tous les cinq ans 
après la mise en place du SEBC, par analogie avec les dispositions de l'article 29.1. La clé adaptée 
prend effet le premier jour de l'année suivante. 

29.4. Le conseil des gouverneurs prend toutes les autres mesures nécessaires à l'application du 
présent article. 

Article 30 

Transfert d'avoirs de réserve de change à la BCE 

30.1. Sans préjudice de l'article 28, la BCE est dotée par les banques centrales nationales d'avoirs 
de réserve de change autres que les monnaies des États membres, d'euros, de positions de réserve 
auprès du FMI et de DTS, jusqu'à concurrence d'un montant équivalant à 50 milliards d'euros. Le 
conseil des gouverneurs décide des proportions à appeler par la BCE après l'établissement de celle-ci 
et des montants appelés ultérieurement. La BCE est pleinement habilitée à détenir et à gérer les avoirs 
de réserve qui lui ont été transférés et à les utiliser aux fins fixées dans les présents statuts. 

30.2. La contribution de chaque banque centrale nationale est fixée proportionnellement à sa part 
dans le capital souscrit de la BCE. 

30.3. Chaque banque centrale nationale reçoit de la BCE une créance équivalente à sa contribu­
tion. Le conseil des gouverneurs détermine la dénomination et la rémunération de ces créances. 

30.4. Des avoirs de réserve supplémentaires peuvent être appelés par la BCE, conformément à 
l'article 30.2, au-delà de la limite fixée à l'article 30.1, dans les limites et selon les conditions fixées 
par le Conseil conformément à la procédure prévue à l'article 41.
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30.5. La BCE peut détenir et gérer des positions de réserve auprès du FMI et des DTS, et accepter 
la mise en commun de ces avoirs. 

30.6. Le conseil des gouverneurs prend toutes les autres mesures nécessaires à l'application du 
présent article. 

Article 31 

Avoirs de réserve de change détenus par les banques centrales nationales 

31.1. Les banques centrales nationales sont autorisées à effectuer les opérations liées à l'accomplis­
sement de leurs obligations envers les organisations internationales conformément à l'article 23. 

31.2. Toutes les autres opérations sur les avoirs de réserve de change qui demeurent dans les 
banques centrales nationales après les transferts visés à l'article 30 et les transactions effectuées par 
les États membres avec leurs fonds de roulement en devises sont, au-delà d'une certaine limite à fixer 
dans le cadre de l'article 31.3, soumises à l'autorisation de la BCE afin d'assurer la cohérence avec la 
politique de change et la politique monétaire de l'Union. 

31.3. Le conseil des gouverneurs arrête des orientations afin de faciliter ces opérations. 

Article 32 

Répartition du revenu monétaire des banques centrales nationales 

32.1. Le revenu dégagé par les banques centrales nationales dans l'exercice des missions de 
politique monétaire du SEBC, ci-après dénommé «revenu monétaire», est réparti à la fin de chaque 
exercice conformément au présent article. 

32.2. Le montant du revenu monétaire de chaque banque centrale nationale est égal au revenu 
annuel qu'elle tire des actifs détenus en contrepartie des billets en circulation et des engagements 
résultant des dépôts constitués par les établissements de crédit. Ces actifs sont identifiés par les 
banques centrales nationales conformément aux orientations que le conseil des gouverneurs aura 
déterminées. 

32.3. Si le conseil des gouverneurs estime, après l'introduction de l'euro, que les structures du 
bilan des banques centrales nationales ne permettent pas l'application de l'article 32.2, il peut décider, 
à la majorité qualifiée, que, par dérogation à l'article 32.2, le revenu monétaire doit être calculé selon 
une autre méthode pendant une période ne dépassant pas cinq ans. 

32.4. Le montant du revenu monétaire de chaque banque centrale nationale est réduit de toute 
charge d'intérêt payée par cette banque centrale sur les engagements résultant des dépôts constitués 
par les établissements de crédit conformément à l'article 19. 

Le conseil des gouverneurs peut décider d'indemniser les banques centrales nationales pour les frais 
encourus à l'occasion de l'émission de billets ou, dans des circonstances exceptionnelles, pour des 
pertes particulières afférentes aux opérations de politique monétaire réalisées pour le compte du 
SEBC. L'indemnisation prend la forme que le conseil des gouverneurs juge appropriée; ces montants 
peuvent être compensés avec le revenu monétaire des banques centrales nationales.
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32.5. La somme des revenus monétaires des banques centrales nationales est répartie entre elles 
proportionnellement à leurs parts libérées dans le capital de la BCE, sous réserve de toute décision 
prise par le conseil des gouverneurs conformément à l'article 33.2. 

32.6. La compensation et le règlement des soldes provenant de la répartition du revenu monétaire 
sont réalisés par la BCE conformément aux orientations établies par le conseil des gouverneurs. 

32.7. Le conseil des gouverneurs prend toutes les autres mesures nécessaires à l'application du 
présent article. 

Article 33 

Répartition des bénéfices et pertes nets de la BCE 

33.1. Le bénéfice net de la BCE est transféré dans l'ordre suivant: 

a) un montant à déterminer par le conseil des gouverneurs, qui ne peut dépasser 20 % du bénéfice 
net, est transféré au fonds de réserve générale dans la limite de 100 % du capital; 

b) le bénéfice net restant est distribué aux détenteurs de parts de la BCE proportionnellement aux 
parts qu'ils ont libérées. 

33.2. Si la BCE enregistre une perte, celle-ci est couverte par le fonds de réserve général de la BCE 
et, si nécessaire, après décision du conseil des gouverneurs, par les revenus monétaires de l'exercice 
financier concerné au prorata et jusqu'à concurrence des montants alloués aux banques centrales 
nationales conformément à l'article 32.5. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 34 

Actes juridiques 

34.1. Conformément à l'article 132 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, la 
BCE: 

— arrête des règlements dans la mesure nécessaire à l'accomplissement des missions définies à 
l'article 3.1, premier tiret, aux articles 19.1, 22 ou 25.2 des statuts du SEBC et de la BCE, 
ainsi que dans les cas qui sont prévus dans les actes du Conseil visés à l'article 41; 

— prend les décisions nécessaires à l'accomplissement des missions confiées au SEBC en vertu des 
traités et des statuts du SEBC et de la BCE; 

— émet des recommandations et des avis. 

34.2. La BCE peut décider de publier ses décisions, recommandations et avis.
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34.3. Dans les limites et selon les conditions arrêtées par le Conseil conformément à la procédure 
prévue à l'article 41 des statuts, la BCE est habilitée à infliger aux entreprises des amendes et des 
astreintes en cas de non-respect de ses règlements et de ses décisions. 

Article 35 

Contrôle juridictionnel et questions connexes 

35.1. La Cour de justice de l'Union européenne peut connaître des actes ou omissions de la BCE 
ou être saisie de leur interprétation dans les cas et selon les conditions fixées par les traités. La BCE 
peut former des recours dans les cas et selon les conditions fixées par les traités. 

35.2. Les litiges entre la BCE, d'une part, et ses créanciers, débiteurs ou toute autre personne, 
d'autre part, sont tranchés par les tribunaux nationaux compétents, à moins que la Cour de justice de 
l'Union européenne n'ait été déclarée compétente. 

35.3. La BCE est soumise au régime de responsabilité prévu à l'article 340 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne. La responsabilité des banques centrales nationales est déter­
minée en fonction de leur droit national respectif. 

35.4. La Cour de justice de l'Union européenne est compétente pour statuer en vertu d'une clause 
compromissoire contenue dans un contrat de droit public ou de droit privé passé par la BCE ou pour 
le compte de celle-ci. 

35.5. La décision de la BCE de saisir la Cour de justice de l'Union européenne est prise par le 
conseil des gouverneurs. 

35.6. La Cour de justice de l'Union européenne est compétente pour statuer sur les litiges relatifs à 
l'accomplissement par les banques centrales nationales des obligations qui leur incombent au titre des 
traités et des présents statuts. Si la BCE considère qu'une banque centrale nationale a manqué à une 
des obligations qui lui incombent au titre des traités et des présents statuts, elle émet sur l'affaire un 
avis motivé après avoir donné à la banque centrale nationale concernée la possibilité de présenter ses 
observations. Si la banque centrale nationale concernée ne se conforme pas audit avis dans le délai 
fixé par la BCE, celle-ci peut saisir la Cour de justice de l'Union européenne. 

Article 36 

Personnel 

36.1. Le conseil des gouverneurs arrête, sur proposition du directoire, le régime applicable au 
personnel de la BCE. 

36.2. La Cour de justice de l'Union européenne est compétente pour connaître de tout litige entre 
la BCE et ses agents dans les limites et selon les conditions prévues par le régime qui leur est 
applicable.
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Article 37 (ex-article 38) 

Secret professionnel 

37.1. Les membres des organes de décision et du personnel de la BCE et des banques centrales 
nationales sont tenus, même après la cessation de leurs fonctions, de ne pas divulguer les informa­
tions qui, par leur nature, sont couvertes par le secret professionnel. 

37.2. Les personnes ayant accès à des données soumises à une législation de l'Union imposant 
l'obligation du secret sont assujetties à cette législation. 

Article 38 (ex-article 39) 

Signataires 

La BCE est juridiquement engagée vis-à-vis des tiers par le président ou deux membres du directoire, 
ou par la signature de deux membres de son personnel dûment autorisés par le président à signer au 
nom de la BCE. 

Article 39 (ex-article 40) 

Privilèges et immunités 

La BCE jouit sur le territoire des États membres des privilèges et immunités nécessaires à l'accomplis­
sement de ses missions, selon les conditions définies au protocole sur les privilèges et immunités de 
l'Union européenne. 

CHAPITRE VIII 

RÉVISION DES STATUTS ET LÉGISLATION COMPLÉMENTAIRE 

Article 40 (ex-article 41) 

Procédure de révision simplifiée 

40.1. Conformément à l'article 129, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, les articles 5.1, 5.2, 5.3, 17, 18, 19.1, 22, 23, 24, 26, 32.2, 32.3, 32.4 et 32.6, 
l'article 33.1, point a), et l'article 36 des présents statuts peuvent être révisés par le Parlement 
européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire soit sur recom­
mandation de la BCE, après consultation de la Commission, soit sur proposition de la Commission et 
après consultation de la BCE. 

40.2. L'article 10.2 peut être modifié par une décision du Conseil européen, statuant à l'unanimité, 
soit sur recommandation de la Banque centrale européenne et après consultation du Parlement 
européen et de la Commission, soit sur recommandation de la Commission et après consultation 
du Parlement européen et de la Banque centrale européenne. Ces modifications n'entrent en vigueur 
qu'après leur approbation par les États membres conformément à leurs règles constitutionnelles 
respectives.
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40.3. Une recommandation faite par la BCE en vertu du présent article requiert une décision 
unanime du conseil des gouverneurs. 

Article 41 (ex-article 42) 

Législation complémentaire 

Conformément à l'article 129, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
le Conseil, soit sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen et de 
la BCE, soit sur recommandation de la BCE et après consultation du Parlement européen et de la 
Commission, adopte les dispositions visées aux articles 4, 5.4, 19.2, 20, 28.1, 29.2, 30.4 et 34.3 des 
présents statuts. 

CHAPITRE IX 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET AUTRES DISPOSITIONS CONCERNANT LE SEBC 

Article 42 (ex-article 43) 

Dispositions générales 

42.1. La dérogation visée à l'article 139 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne a 
pour effet que les articles suivants des présents statuts ne confèrent aucun droit et n'imposent aucune 
obligation à l'État membre concerné: 3, 6, 9.2, 12.1, 14.3, 16, 18, 19, 20, 22, 23, 26.2, 27, 30, 31, 
32, 33, 34 et 49. 

42.2. Les banques centrales des États membres faisant l'objet d'une dérogation, tels que définis à 
l'article 139 dudit traité, conservent leurs compétences dans le domaine de la politique monétaire, 
conformément au droit national. 

42.3. Conformément à l'article 139 dudit traité, on entend par «États membres» les États membres 
dont la monnaie est l'euro aux articles suivants des présents statuts: 3, 11.2 et 19. 

42.4. Par «banques centrales nationales», on entend les banques centrales des États membres dont 
la monnaie est l'euro aux articles suivants des présents statuts: 9.2, 10.2, 10.3, 12.1, 16, 17, 18, 22, 
23, 27, 30, 31, 32, 33.2 et 49. 

42.5. Aux articles 10.3 et 33.1, on entend par «actionnaires» les banques centrales des États 
membres dont la monnaie est l'euro. 

42.6. Aux articles 10.3 et 30.2, on entend par «capital souscrit» le capital de la BCE souscrit par 
les banques centrales des États membres dont la monnaie est l'euro.
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Article 43 (ex-article 44) 

Missions transitoires de la BCE 

La BCE assure les anciennes tâches de l'IME visées à l'article 141, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne qui, en raison des dérogations dont un ou plusieurs États 
membres font l'objet, doivent encore être exécutées après l'introduction de l'euro. 

La BCE donne des avis au cours des préparatifs concernant l'abrogation des dérogations visées à 
l'article 140 dudit traité. 

Article 44 (ex-article 45) 

Le conseil général de la BCE 

44.1. Sans préjudice de l'article 129, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, le conseil général est constitué comme troisième organe de décision de la BCE. 

44.2. Le conseil général se compose du président et du vice-président de la BCE ainsi que des 
gouverneurs des banques centrales nationales. Les autres membres du directoire peuvent participer, 
sans droit de vote, aux réunions du conseil général. 

44.3. Les responsabilités du conseil général sont énumérées de manière exhaustive à l'article 46 
des présents statuts. 

Article 45 (ex-article 46) 

Règlement intérieur du conseil général 

45.1. Le président ou, en son absence, le vice-président de la BCE préside le conseil général de la 
BCE. 

45.2. Le président du Conseil et un membre de la Commission peuvent participer, sans droit de 
vote, aux réunions du conseil général. 

45.3. Le président prépare les réunions du conseil général. 

45.4. Par dérogation à l'article 12.3, le conseil général adopte son règlement intérieur. 

45.5. Le secrétariat du conseil général est assuré par la BCE. 

Article 46 (ex-article 47) 

Responsabilités du conseil général 

46.1. Le conseil général: 

— exécute les missions visées à l'article 43; 

— contribue aux fonctions consultatives visées aux articles 4 et 25.1.
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46.2. Le conseil général contribue: 

— à collecter les informations statistiques visées à l'article 5; 

— à établir les rapports d'activités de la BCE visés à l'article 15; 

— à établir les règles, prévues à l'article 26.4, nécessaires à l'application de l'article 26; 

— à prendre toutes les autres mesures, prévues à l'article 29.4, nécessaires à l'application de l'ar­
ticle 29; 

— à définir les conditions d'emploi du personnel de la BCE, prévues à l'article 36. 

46.3. Le conseil général contribue aux préparatifs nécessaires à la fixation irrévocable des taux de 
change des monnaies des États membres faisant l'objet d'une dérogation par rapport à l'euro, telle que 
prévue à l'article 140, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

46.4. Le conseil général est informé des décisions du conseil des gouverneurs par le président de 
la BCE. 

Article 47 (ex-article 48) 

Dispositions transitoires concernant le capital de la BCE 

Conformément à l'article 29.1, chaque banque centrale nationale se voit attribuer une pondération 
dans la clé de répartition pour la souscription au capital de la BCE. Par dérogation à l'article 28.3, les 
banques centrales des États membres faisant l'objet d'une dérogation ne libèrent pas leur capital 
souscrit, sauf si le conseil général, statuant à une majorité représentant au moins deux tiers du capital 
souscrit de la BCE et au moins la moitié des actionnaires, décide qu'un pourcentage minimum doit 
être libéré à titre de participation aux coûts de fonctionnement de la BCE. 

Article 48 (ex-article 49) 

Paiement différé du capital, des réserves et des provisions de la BCE 

48.1. La banque centrale d'un État membre dont la dérogation a pris fin libère sa part souscrite au 
capital de la BCE dans les mêmes proportions que les autres banques centrales des États membres 
dont la monnaie est l'euro et transfère à la BCE ses avoirs de réserve de change, conformément à 
l'article 30.1. Le montant à transférer est déterminé en multipliant la valeur en euros, aux taux de 
change en vigueur, des avoirs de réserve susmentionnés qui ont déjà été transférés à la BCE, 
conformément à l'article 30.1, par le rapport entre le nombre de parts souscrites par la banque 
centrale nationale concernée et le nombre de parts déjà libérées par les autres banques centrales 
nationales. 

48.2. Outre le paiement prévu à l'article 48.1, la banque centrale concernée contribue aux réserves 
de la BCE, aux provisions équivalant à des réserves et au montant qui doit encore être affecté aux 
réserves et aux provisions, qui correspond au solde du compte de pertes et profits au 31 décembre de 
l'année précédant l'abrogation de la dérogation. La somme à verser est calculée en multipliant le
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montant des réserves, telles que définies ci-dessus et telles qu'elles apparaissent au bilan approuvé de 
la BCE, par le rapport entre le nombre de parts souscrites par la banque centrale concernée et le 
nombre de parts déjà libérées par les autres banques centrales. 

48.3. Lorsque un ou plusieurs États deviennent membres de l'Union européenne et que leurs 
banques centrales nationales entrent dans le SEBC, le capital souscrit de la BCE ainsi que le 
plafond des avoirs de réserves de change pouvant être transférés à la BCE sont automatiquement 
augmentés. Le montant de l'augmentation est obtenu par la multiplication des montants respectifs 
alors en vigueur par le ratio, dans le cadre de la clé de répartition des souscriptions au capital élargi, 
entre la pondération des banques centrales nationales entrantes concernées et la pondération des 
banques centrales nationales qui sont déjà membres du SEBC. La pondération de chaque banque 
centrale nationale dans la clé de répartition est calculée par analogie avec l'article 29.1 et confor­
mément à l'article 29.2. Les périodes de référence utilisées pour l'établissement des statistiques sont 
les mêmes que celles qui ont été utilisées pour la dernière adaptation quinquennale des pondérations 
prévue à l'article 29.3. 

Article 49 (ex-article 52) 

Échange des billets libellés en monnaies des États membres 

Après la fixation irrévocable des taux de change conformément à l'article 140, paragraphe 3, du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne, le conseil des gouverneurs prend les mesures néces­
saires pour assurer que les billets libellés en monnaies ayant des taux de change irrévocablement fixés 
sont échangés au pair par les banques centrales nationales. 

Article 50 (ex-article 53) 

Applicabilité des mesures transitoires 

Les articles 42 à 47 sont applicables aussi longtemps que des États membres font l'objet d'une 
dérogation.
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DÉCISION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE 

du 19 février 2004 

portant adoption du règlement intérieur de la Banque centrale 
européenne 

(BCE/2004/2) 

(2004/257/CE) 

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE EURO­
PÉENNE, 

vu les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque 
centrale européenne, et notamment leur article 12.3, 

DÉCIDE: 

Article unique 

Le règlement intérieur de la Banque centrale européenne, modifié le 22 
avril 1999, puis modifié par la décision BCE/1999/6 du 7 octobre 1999 
portant modification du règlement intérieur de la Banque centrale euro­
péenne ( 1 ), est remplacé par les dispositions suivantes, qui entrent en 
vigueur le 1 er mars 2004. 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA BANQUE CENTRALE 
EUROPÉENNE 

CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 

▼M2 

Article premier 

Définitions 

1.1. Le présent règlement intérieur complète le traité sur le fonction­
nement de l’Union européenne et les statuts du Système européen de 
banques centrales (SEBC) et de la Banque centrale européenne. Sans 
préjudice des dispositions de l’article 1.2, les termes utilisés dans le 
présent règlement intérieur ont le même sens que dans le traité et les 
statuts. 

1.2. Les termes «État membre participant», «autorité compétente 
nationale» et «autorité désignée nationale» ont le même sens que 
celui donné dans le règlement du conseil (UE) n o 1024/2013 confiant 
à la Banque centrale européenne des missions spécifiques ayant trait aux 
politiques en matière de surveillance prudentielle des établissements de 
crédit ( 2 ). 

▼B 

CHAPITRE I 

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS 

Article 2 

Date et lieu des réunions du conseil des gouverneurs 

2.1. Le conseil des gouverneurs fixe les dates de ses réunions sur 
proposition du président. En principe, le conseil des gouverneurs se 
réunit à intervalles réguliers suivant un calendrier qu'il établit, en 
temps voulu, avant le début de chaque année civile. 

▼B 
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2.2. Le président convoque une réunion du conseil des gouverneurs 
si une demande en ce sens est formulée par au moins trois membres du 
conseil des gouverneurs. 

2.3. Le président peut aussi convoquer des réunions du conseil des 
gouverneurs quand il le juge nécessaire. 

2.4. Le conseil des gouverneurs tient en principe ses réunions dans 
les locaux de la BCE. 

2.5. Les réunions peuvent aussi se tenir par téléconférence, sauf si 
trois gouverneurs au moins s'y opposent. 

Article 3 

Participation aux réunions du conseil des gouverneurs 

3.1. Sauf dans les cas énoncés ci-après, seuls les membres du conseil 
des gouverneurs, le président du Conseil de l'Union européenne et un 
membre de la Commission des Communautés européennes peuvent 
assister aux réunions du conseil des gouverneurs. 

3.2. Chaque gouverneur peut en principe être accompagné d'une 
personne. 

3.3. Si un gouverneur ne peut être présent, il peut désigner par écrit 
un suppléant, sans préjudice de l'article 4. Cette notification écrite est 
adressée au président en temps voulu avant la réunion. Ledit suppléant 
peut en principe être accompagné d'une personne. 

3.4. Le président nomme secrétaire un membre du personnel de la 
BCE. Le secrétaire assiste le directoire dans la préparation des réunions 
du conseil des gouverneurs et en rédige les procès-verbaux. 

3.5. S'il le juge opportun, le conseil des gouverneurs peut inviter 
d'autres personnes à assister à ses réunions. 

▼M1 

Article 3 bis 

Système de rotation 

1. Les gouverneurs sont répartis en groupes ainsi qu’il est exposé à 
l’article 10.2, premier et deuxième tirets, des statuts. 

2. Les gouverneurs sont classés au sein de chaque groupe, confor­
mément aux conventions en vigueur au sein de l’Union européenne, 
selon l’ordre défini par une liste de leurs banques centrales nationales 
établie en suivant l’ordre alphabétique des noms des États membres 
dans les langues nationales. La rotation des droits de vote au sein de 
chaque groupe suit cet ordre. La rotation commence à un point de la 
liste pris au hasard. 

3. Au sein de chaque groupe, les droits de vote font l’objet d’une 
rotation tous les mois, à compter du premier jour du premier mois de la 
mise en œuvre du système de rotation. 

▼B 
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4. Pour le premier groupe, le nombre de droits de vote qui font 
l’objet d’une rotation à chaque période d’un mois est égal à un; pour 
les deuxième et troisième groupes, le nombre de droits de vote qui font 
l’objet d’une rotation à chaque période d’un mois est égal à la diffé­
rence entre le nombre de gouverneurs appartenant au groupe et le 
nombre de droits de vote attribués à celui-ci, moins deux. 

5. Chaque fois que la composition des groupes est adaptée confor­
mément à l’article 10.2, cinquième tiret, des statuts, la rotation des 
droits de vote au sein de chaque groupe continue à suivre l’ordre de 
la liste visée au paragraphe 2. À compter de la date à laquelle le nombre 
de gouverneurs s’élève à vingt-deux, la rotation au sein du troisième 
groupe commence à un point de la liste pris au hasard. Le conseil des 
gouverneurs peut décider de modifier l’ordre de rotation au sein des 
deuxième et troisième groupes afin d’éviter que certains gouverneurs se 
retrouvent toujours sans droit de vote aux mêmes périodes de l’année. 

6. La BCE publie à l’avance sur son site internet une liste des 
membres du conseil des gouverneurs disposant du droit de vote. 

7. La part de l’État membre de la banque centrale nationale 
concernée dans le bilan agrégé total des institutions financières moné­
taires est calculée à partir de la moyenne annuelle des données 
moyennes mensuelles relative à la dernière année calendaire pour 
laquelle des données sont disponibles. Chaque fois que le produit inté­
rieur brut total aux prix du marché est adapté conformément à l’ar­
ticle 29.3 des statuts, ou chaque fois qu’un pays devient un État 
membre et que sa banque centrale nationale entre dans le Système 
européen de banques centrales, le bilan agrégé total des institutions 
financières monétaires des États membres qui ont adopté l’euro est 
calculé à nouveau sur la base des données relatives à la dernière 
année calendaire pour laquelle des données sont disponibles. 

▼B 

Article 4 

Modalités de vote 

4.1. ►M1 Pour que le conseil des gouverneurs puisse voter, le 
quorum fixé est de deux tiers des membres disposant du droit de 
vote. ◄ Si le quorum n'est pas atteint, le président peut convoquer 
une réunion extraordinaire au cours de laquelle les décisions peuvent 
être prises sans ce quorum. 

4.2. Le conseil des gouverneurs procède au vote à la demande du 
président. Le président ouvre également une procédure de vote sur 
demande d'un membre du conseil des gouverneurs. 

4.3. Les abstentions ne font pas obstacle à l'adoption par le conseil 
des gouverneurs des décisions prises en vertu de l'article 41.2 des 
statuts. 

4.4. Si un membre du conseil des gouverneurs est empêché de voter 
pendant une période prolongée (c'est-à-dire au-delà d'un mois), il peut 
désigner un suppléant pour le remplacer en tant que membre du conseil 
des gouverneurs. 

▼M1 
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4.5. Conformément à l'article 10.3 des statuts, si un gouverneur ne 
peut prendre part au vote concernant une décision devant être prise en 
vertu des articles 28, 29, 30, 32, 33 et 51 des statuts, son suppléant 
désigné peut exercer son vote pondéré. 

4.6. Le président peut faire procéder à un vote à bulletin secret si 
trois membres du conseil des gouverneurs au moins le demandent. Si 
des membres du conseil des gouverneurs sont personnellement 
concernés par une proposition de décision en vertu des articles 11.1, 
11.3 ou 11.4 des statuts, il est procédé à un vote à bulletin secret. Dans 
ce cas, les membres du conseil des gouverneurs concernés ne prennent 
pas part au vote. 

4.7. ►M3 Sauf disposition particulière prévue à l'article 4.8, les 
décisions peuvent aussi être prises par procédure écrite, à moins que 
trois membres du conseil des gouverneurs au moins ne s'y opposent. 
Une procédure écrite requiert: i) en principe, un délai d'au moins cinq 
jours ouvrables pour l'examen de la question par chaque membre du 
conseil des gouverneurs; ii) l'accord personnel exprès ou tacite de 
chaque membre du conseil des gouverneurs (ou de son suppléant, 
désigné conformément à l'article 4.4), et iii) la consignation de la déci­
sion au procès-verbal de la réunion suivante du conseil des gouverneurs. 
Les décisions devant être prises par procédure écrite sont approuvées 
par les membres du conseil des gouverneurs disposant du droit de vote 
au moment de l'approbation. ◄ 

▼M3 
4.8. Pour ce qui relève du champ d'application des articles 13 octies 
à 13 decies, les décisions peuvent aussi être prises par procédure écrite, 
à moins que cinq membres du conseil des gouverneurs au moins ne s'y 
opposent. Une procédure écrite requiert cinq jours ouvrables au maxi­
mum, ou dans le cas de l'article 13 nonies, deux jours ouvrables, pour 
l'examen par chaque membre du conseil des gouverneurs. 

4.9. Pour toute procédure écrite, un membre du conseil des gouver­
neurs (ou son suppléant, conformément à l'article 4.4) peut expressé­
ment autoriser une autre personne à signer son vote ou son observation 
sur le fond comme étant approuvé en personne par ledit membre. 

▼B 

Article 5 

Organisation des réunions du conseil des gouverneurs 

5.1. Le conseil des gouverneurs adopte l'ordre du jour de chaque 
réunion. Un ordre du jour provisoire est établi par le directoire et est 
envoyé, avec les documents qui s'y rapportent, aux membres du conseil 
des gouverneurs et aux autres participants habilités, huit jours au moins 
avant la réunion, sauf dans les situations d'urgence, auquel cas le direc­
toire agit de la manière appropriée selon les circonstances. Le conseil 
des gouverneurs peut, sur proposition du président ou de l'un de ses 
membres, décider de retirer des points de l'ordre du jour provisoire ou 
d'y ajouter des points supplémentaires. ►M1 Un point est retiré de 
l’ordre du jour, à la demande d’au moins trois membres du conseil 
des gouverneurs disposant du droit de vote, si les documents qui s’y 
rapportent n’ont pas été soumis aux membres du conseil des gouver­
neurs en temps voulu. ◄ 

▼B 

2004D0002 — FR — 12.02.2015 — 003.001 — 5

Dispositions institutionnelles juin 2015 28



 

5.2. ►M1 Le procès-verbal des délibérations du conseil des gouver­
neurs est approuvé lors de la réunion suivante (ou plus tôt, s’il y a lieu, 
par procédure écrite) par les membres du conseil des gouverneurs qui 
disposaient du droit de vote lors de la réunion à laquelle le procès- 
verbal se rapporte; il est signé par le président. ◄ 

5.3. Le conseil des gouverneurs peut établir des règles internes 
concernant le processus décisionnel applicable en cas d'urgence. 

▼M2 

Article 5 bis 

Code de conduite applicable aux membres du conseil des 
gouverneurs 

5bis-1. Le conseil des gouverneurs adopte et actualise un code de 
conduite contenant des directives à l’intention de ses membres, qui est 
publié sur le site internet de la BCE. 

5bis-2. Chaque gouverneur veille à ce que les personnes qui l’ac­
compagnent, au sens de l’article 3.2, ainsi que ses suppléants, au sens 
de l’article 3.3, signent une déclaration d’adhésion au code de conduite 
avant toute participation aux réunions du conseil des gouverneurs. 

▼B 

CHAPITRE II 

LE DIRECTOIRE 

Article 6 

Date et lieu des réunions du directoire 

6.1. La date des réunions est fixée par le directoire sur proposition du 
président. 

6.2. Le président peut aussi convoquer des réunions du directoire 
quand il le juge nécessaire. 

Article 7 

Modalités de vote 

7.1. Pour que le directoire puisse voter, le quorum fixé est de deux 
tiers des membres, conformément à l'article 11.5 des statuts. Si le 
quorum n'est pas atteint, le président peut convoquer une réunion extra­
ordinaire au cours de laquelle les décisions peuvent être prises sans ce 
quorum. 

7.2. Les décisions peuvent aussi être prises par procédure écrite, à 
moins que deux membres du directoire au moins ne s'y opposent. 

7.3. Les membres du directoire personnellement concernés par une 
décision future prévue aux articles 11.1, 11.3 ou 11.4 des statuts ne 
prennent pas part au vote. 

▼B 
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Article 8 

Organisation des réunions du directoire 

Le directoire décide de l'organisation de ses réunions. 

CHAPITRE III 

ORGANISATION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE 

▼M2 

Article 9 

Les comités de l’Eurosystème/du SEBC 

9.1. Le conseil des gouverneurs institue des comités et les dissout. 
Ceux-ci assistent les organes de décision de la BCE dans l’accomplis­
sement de leurs tâches et rendent compte au conseil des gouverneurs par 
l’intermédiaire du directoire. 

9.2. S’agissant des questions politiques concernant la surveillance 
prudentielle des établissements de crédit, les comités assistant la BCE 
dans l’accomplissement des tâches qui lui ont été conférées par le 
règlement (UE) n o 1024/2013 rendent compte au conseil de surveillance 
prudentielle et, s’il y a lieu, au conseil des gouverneurs. Conformément 
à ses propres procédures, le conseil de surveillance prudentielle charge 
le vice-président de rendre compte de l’ensemble de cette activité au 
conseil des gouverneurs par l’intermédiaire du directoire. 

9.3. Les comités sont composés de deux membres au plus de chaque 
BCN de l’Eurosystème et de la BCE, désignés respectivement par 
chaque gouverneur et par le directoire. 

9.4. Lorsque les comités assistent les organes de décision de la BCE 
dans l’accomplissement des tâches confiées à la BCE par le règlement 
(UE) n o 1024/2013, ils comprennent un membre de la banque centrale 
et un membre de l’autorité compétente nationale de chaque État membre 
participant, nommés par chaque gouverneur après consultation de l’au­
torité compétente nationale concernée lorsque cette dernière n’est pas 
une banque centrale. 

9.5. Le conseil des gouverneurs définit les mandats des comités et 
nomme leurs présidents. En principe, le président est un membre du 
personnel de la BCE. Tant le conseil des gouverneurs que le directoire 
ont le droit de demander aux comités de préparer des études sur des 
sujets précis. Le secrétariat des comités est assuré par la BCE. 

9.6. Chaque banque centrale nationale n’appartenant pas à l’Eurosys­
tème peut également désigner jusqu’à deux membres du personnel pour 
participer aux réunions d’un comité, lorsque ce dernier s’occupe de 
questions qui relèvent de la compétence du conseil général et lorsque 
le président d’un comité et le directoire jugent cette participation appro­
priée. 

9.7. Les représentants d’autres institutions et organes de l’Union et 
de tout autre tiers peuvent également être invités à participer aux 
réunions d’un comité lorsque le président d’un comité et le directoire 
le jugent approprié. 

▼B 
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Article 9 bis 

Le conseil des gouverneurs peut décider d'instituer des comités ad hoc 
chargés de fonctions consultatives spécifiques. 

▼M2 

Article 9 ter 

Comité d’audit 

Afin de consolider les niveaux de contrôle internes et externes déjà mis 
en place et d’améliorer encore la gouvernance de la BCE et de l’Euro­
système, le conseil des gouverneurs crée un comité d’audit, dont il 
définit le mandat et la composition. 

▼B 

Article 10 

Organisation interne 

10.1. Le directoire, après consultation du conseil des gouverneurs, 
arrête le nombre, le nom et les compétences respectives des services 
de la BCE. Cette décision est rendue publique. 

10.2. L'ensemble des services de la BCE sont placés sous la direction 
du directoire. Le directoire décide de la répartition des compétences 
entre ses membres en ce qui concerne les différents services de la 
BCE et fait part de sa décision au conseil des gouverneurs, au conseil 
général et au personnel de la BCE. Toute décision à ce sujet requiert la 
présence de tous les membres du directoire et ne peut être prise contre 
le vote du président. 

Article 11 

Personnel de la BCE 

11.1. Chaque membre du personnel de la BCE reçoit notification du 
poste qui lui est attribué dans la structure de la BCE, de l'échelon de la 
hiérarchie auquel il rend compte et des responsabilités qui lui sont 
confiées dans l'exercice de ses fonctions. 

11.2. Sans préjudice des articles 36 et 47 des statuts, le directoire 
édicte des règles d'organisation (ci-après dénommées «circulaires admi­
nistratives») qui sont obligatoires pour le personnel de la BCE. 

▼M2 
11.3. Le directoire adopte et actualise un code de conduite contenant 
des directives à l’intention de ses membres et des membres du personnel 
de la BCE, qui est publié sur le site internet de la BCE. 

▼B 

CHAPITRE IV 

PARTICIPATION DU CONSEIL GÉNÉRAL AUX TÂCHES DU 
SYSTÈME EUROPÉEN DE BANQUES CENTRALES 

Article 12 

Relations entre le conseil des gouverneurs et le conseil général 

12.1. Le conseil général de la BCE est mis en mesure de présenter 
ses observations avant que le conseil des gouverneurs adopte: 

— les avis prévus aux articles 4 et 25.1 des statuts, 

▼B 
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— les recommandations dans le domaine statistique prévues à l'ar­
ticle 42 des statuts, 

— le rapport annuel, 

— les règles relatives à la normalisation des règles comptables et aux 
déclarations des opérations, 

— les mesures nécessaires à l'application de l'article 29 des statuts, 

— les conditions d'emploi du personnel de la BCE, 

— dans le cadre des préparatifs en vue de la fixation irrévocable des 
taux de change, un avis de la BCE émis conformément à l'ar­
ticle 123, paragraphe 5, du traité ou concernant les actes juridiques 
communautaires devant être adoptés lorsqu'une dérogation est abro­
gée. 

12.2. Lorsque, conformément au premier paragraphe du présent arti­
cle, le conseil général est invité à présenter ses observations, il lui est 
accordé un délai raisonnable, qui ne peut être inférieur à dix jours 
ouvrables. En cas d'urgence, qui doit être motivée dans la demande, 
le délai peut être ramené à cinq jours ouvrables. Le président peut 
décider de recourir à une procédure écrite. 

12.3. Conformément à l'article 47.4 des statuts, le président informe 
le conseil général des décisions adoptées par le conseil des gouverneurs. 

Article 13 

Relations entre le directoire et le conseil général 

13.1. Le conseil général de la BCE est mis en mesure de présenter 
ses observations avant que le directoire: 

— mette en application les actes juridiques du conseil des gouverneurs 
pour lesquels, conformément à l'article 12.1 précité, la contribution 
du conseil général est requise, 

— adopte, en vertu des pouvoirs délégués par le conseil des gouver­
neurs en application de l'article 12.1 des statuts, les actes juridiques 
pour lesquels, conformément à l'article 12.1 du présent règlement 
intérieur, la contribution du conseil général est requise. 

13.2. Lorsque, conformément au premier paragraphe du présent arti­
cle, le conseil général est invité à présenter ses observations, il lui est 
accordé un délai raisonnable, qui ne peut être inférieur à dix jours 
ouvrables. En cas d'urgence, qui doit être motivée dans la demande, 
le délai peut être ramené à cinq jours ouvrables. Le président peut 
décider de recourir à une procédure écrite. 

▼M2 

CHAPITRE IV bis 

MISSIONS DE SURVEILLANCE PRUDENTIELLE 

Article 13 bis 

Conseil de surveillance prudentielle 

Conformément à l’article 26, paragraphe 1, du règlement (UE) 
n o 1024/2013, un conseil de surveillance prudentielle, créé en tant 
qu’organe interne de la BCE, assure l’intégralité de la planification et 
de l’exécution des missions confiées à la BCE en matière de surveil­
lance prudentielle des établissements de crédit (ci-après les «missions de 
surveillance prudentielle»). Aucune mission du conseil de surveillance 
prudentielle ne porte atteinte aux compétences des organes de décision 
de la BCE. 

▼B 
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Article 13 ter 

Composition du conseil de surveillance prudentielle 

13ter-1. Le conseil de surveillance prudentielle se compose d’un 
président, d’un vice-président, de quatre représentants de la BCE et 
d’un représentant de l’autorité compétente nationale de chaque État 
membre participant. Tous les membres du conseil de surveillance 
prudentielle agissent dans l’intérêt général de l’Union. 

13ter-2. Si l’autorité compétente nationale d’un État membre partici­
pant n’est pas une banque centrale, le membre concerné du conseil de 
surveillance prudentielle peut se faire accompagner d’un représentant de 
la banque centrale de son État membre. Aux fins de la procédure de 
vote, les représentants d’un État membre sont considérés comme un seul 
membre. 

13ter-3. Après avoir entendu le conseil de surveillance prudentielle, 
le conseil des gouverneurs adopte la proposition de nomination du 
président et du vice-président du conseil de surveillance prudentielle, 
qui doit être soumise à l’approbation du Parlement européen. 

13ter-4. Les conditions d’emploi du président du conseil de surveil­
lance prudentielle, en particulier sa rémunération, sa retraite et autres 
prestations de sécurité sociale, font l’objet d’un contrat conclu avec la 
BCE et sont fixées par le conseil des gouverneurs. 

13ter-5. Le mandat du vice-président du conseil de surveillance 
prudentielle est d’une durée de cinq ans et n’est pas renouvelable. Il 
ne peut se prolonger au-delà du terme de son mandat en tant que 
membre du directoire. 

13ter-6. Le conseil des gouverneurs nomme, sur proposition du 
directoire, les quatre représentants de la BCE au conseil de surveillance 
prudentielle, qui n’exercent pas de fonctions en rapport direct avec la 
mission de politique monétaire. 

Article 13 quater 

Modalités de vote conformes à l’article 26, paragraphe 7, du 
règlement (UE) n o 1024/2013 

Aux fins de l’adoption des projets de décisions en vertu de l’article 26, 
paragraphe 7, du règlement (UE) n o 1024/2013 et sur le fondement de 
l’article 16 du traité sur l’Union européenne, de l’article 238, paragraphe 
3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et du protocole 
n o 36 sur les dispositions transitoires, les règles suivantes s’appliquent: 

i) Jusqu’au 31 octobre 2014, les décisions sont réputées adoptées en 
cas de vote favorable d’au moins 50 % des membres du conseil de 
surveillance prudentielle représentant au moins 74 % du nombre 
total des voix pondérées et 62 % de la population totale. 

ii) À compter du 1 er novembre 2014, les décisions sont réputées adop­
tées en cas de vote favorable d’au moins 55 % des membres du 
conseil de surveillance prudentielle représentant au moins 65 % de 
la population totale. Une minorité de blocage doit inclure au moins 
le nombre minimal de membres du conseil de surveillance pruden­
tielle représentant 35 % de la population totale, plus un membre, 
faute de quoi la majorité qualifiée est réputée acquise. 
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iii) Entre le 1 er novembre 2014 et le 31 mars 2017, sur demande d’un 
représentant d’une autorité compétente nationale ou sur demande 
d’un représentant de la BCE au sein du conseil de surveillance 
prudentielle, les décisions sont réputées adoptées en cas de vote 
favorable d’au moins 50 % des membres du conseil de surveillance 
prudentielle représentant au moins 74 % du nombre total des voix 
pondérées et 62 % de la population totale. 

iv) Chacun des quatre représentants de la BCE nommés par le conseil 
des gouverneurs dispose d’une pondération égale à la médiane de la 
pondération des représentants des autorités compétentes nationales 
des États membres participants, calculée selon la méthode exposée à 
l’annexe. 

v) Les voix du président et du vice-président sont assorties d’une 
pondération nulle et ne comptent qu’aux fins de définir la majorité 
en ce qui concerne le nombre des membres du conseil de surveil­
lance prudentielle. 

Article 13 quinquies 

Règlement intérieur du conseil de surveillance prudentielle 

Le conseil de surveillance prudentielle arrête son règlement intérieur 
après consultation du conseil des gouverneurs. Le règlement intérieur 
garantit l’égalité de traitement de tous les États membres participants. 

Article 13 sexies 

Code de conduite applicable aux membres du conseil de surveillance 
prudentielle 

13sexies _ 1. Le conseil de surveillance prudentielle adopte et actualise 
un code de conduite contenant des directives à l’intention de ses 
membres, qui est publié sur le site internet de la BCE. 

13sexies _ 2. Chaque membre veille à ce que toutes les personnes qui 
l’accompagnent, tous ses suppléants, ainsi que les représentants de sa 
banque centrale nationale, si l’autorité compétente nationale n’est pas la 
banque centrale, signent une déclaration d’adhésion au code de conduite 
avant toute participation aux réunions du conseil de surveillance pruden­
tielle. 

Article 13 septies 

Réunions du conseil de surveillance prudentielle 

Le conseil de surveillance prudentielle tient généralement ses réunions 
dans les locaux de la BCE. Les comptes rendus des réunions du conseil 
de surveillance prudentielle sont communiqués au conseil des gouver­
neurs à titre d’information, dès leur adoption. 
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Article 13 octies 

Adoption de décisions aux fins de l’accomplissement des missions 
visées à l’article 4 du règlement (UE) n o 1024/2013 

13octies-1. Le conseil de surveillance prudentielle propose au conseil 
des gouverneurs des projets complets de décisions aux fins de l’accom­
plissement des missions visées à l’article 4 du règlement (UE) 
n o 1024/2013, ainsi que des notes explicatives décrivant le contexte et 
les principaux motifs des projets de décisions. Ces projets de décisions 
sont simultanément transmis aux autorités compétentes nationales des 
États membres participants concernés, de même que les informations sur 
le délai imparti au conseil des gouverneurs conformément à l’article 13 
octies-2. 

13octies-2. Un projet de décision au sens de l’article 13 octies-1 est 
réputé adopté si le conseil des gouverneurs ne soulève aucune objection 
à son encontre dans un délai de dix jours ouvrables. Dans les situations 
d’urgence, le conseil de surveillance prudentielle définit un délai raison­
nable ne dépassant pas 48 heures. Le conseil des gouverneurs indique 
par écrit les motifs des objections. La décision est transmise au conseil 
de surveillance prudentielle et aux autorités compétentes nationales des 
États membres concernés. 

13octies-3. Un État membre participant n’appartenant pas à la zone 
euro notifie à la BCE tout désaccord motivé avec un projet de décision 
du conseil de surveillance prudentielle dans un délai de cinq jours 
ouvrables après réception du projet de décision en vertu de l’article 13 
octies-1. Le président de la BCE transmet sans délai le désaccord 
motivé au conseil des gouverneurs et au conseil de surveillance pruden­
tielle. Lors de sa décision, prise dans un délai de cinq jours ouvrables 
après avoir été informé du désaccord motivé, le conseil des gouverneurs 
tient pleinement compte des raisons exposées dans une évaluation faite 
par le conseil de surveillance prudentielle. Cette décision, assortie d’une 
explication écrite, est transmise au conseil de surveillance prudentielle et 
à l’autorité compétente nationale de l’État membre concerné. 

13octies-4. Un État membre participant n’appartenant pas à la zone 
euro informe la BCE de tout désaccord motivé avec une objection du 
conseil des gouverneurs soulevée à l’encontre d’un projet de décision du 
conseil de surveillance prudentielle, dans un délai de cinq jours ouvra­
bles à compter de la réception de cette objection en vertu de l’article 13 
octies-2. Le président de la BCE transmet sans délai le désaccord 
motivé au conseil des gouverneurs et au conseil de surveillance pruden­
tielle. Le conseil des gouverneurs rend son avis, dans un délai de trente 
jours, sur le désaccord motivé exprimé par l’État membre et confirme 
ou retire son objection en indiquant ses motifs. Cette décision de confir­
mation ou de retrait de l’objection du conseil des gouverneurs est 
communiquée à l’autorité compétente nationale de l’État membre 
concerné. Si le conseil des gouverneurs retire son objection, le projet 
de décision du conseil de surveillance prudentielle est réputé adopté à la 
date du retrait de l’objection. 

Article 13 nonies 

Adoption de décisions aux fins de l’accomplissement des missions 
visées à l’article 5 du règlement (UE) n o 1024/2013 

13nonies-1. Si une autorité compétente nationale ou une autorité 
désignée nationale notifie à la BCE son intention d’imposer des 
exigences relatives aux coussins de fonds propres ou d’autres mesures 
destinées à faire face aux risques systémiques et macroprudentiels en 
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vertu de l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n o 1024/2013, 
cette notification est transmise sans délai au conseil des gouverneurs 
et au conseil de surveillance prudentielle dès sa réception par le secré­
taire du conseil de surveillance prudentielle. Le conseil des gouverneurs 
arrête sa décision à ce sujet, dans un délai de trois jours ouvrables, en 
s’appuyant sur une proposition élaborée par le conseil de surveillance 
prudentielle reposant sur l’initiative prise et en tenant compte de la 
contribution du comité compétent et de la structure interne compétente. 
Si le conseil des gouverneurs soulève une objection à l’encontre de la 
mesure notifiée, il indique ses motifs par écrit à l’autorité compétente 
nationale ou à l’autorité désignée nationale concernée dans un délai de 
cinq jours ouvrables à compter de la notification à la BCE. 

13nonies-2. Si le conseil des gouverneurs, en s’appuyant sur une 
proposition élaborée par le conseil de surveillance prudentielle reposant 
sur l’initiative prise et en tenant compte de la contribution du comité 
compétent et de la structure interne compétente, a l’intention d’imposer 
des exigences plus strictes en ce qui concerne les coussins de fonds 
propres ou d’appliquer des mesures plus strictes visant à faire face aux 
risques systémiques ou macroprudentiels en vertu de l’article 5, para­
graphe 2, du règlement (UE) n o 1024/2013, cette intention est notifiée à 
l’autorité compétente nationale ou l’autorité désignée nationale 
concernée au moins dix jours ouvrables avant la prise d’une décision 
en ce sens. Si l’autorité compétente nationale ou l’autorité désignée 
nationale concernée communique à la BCE, par écrit, son objection 
motivée dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception 
de la notification, cette objection est transmise sans délai au conseil des 
gouverneurs et au conseil de surveillance prudentielle dès sa réception 
par le secrétaire de ce dernier. Le conseil des gouverneurs arrête sa 
décision à ce sujet en s’appuyant sur une proposition élaborée par le 
conseil de surveillance prudentielle reposant sur l’initiative prise et en 
tenant compte de la contribution du comité compétent et de la structure 
interne compétente. Cette décision est transmise à l’autorité compétente 
nationale ou l’autorité désignée nationale concernée. 

13nonies-3. Le conseil des gouverneurs a le droit d’approuver, de 
s’opposer à ou de modifier des propositions du conseil de surveillance 
prudentielle au sens de l’article 13 nonies-1 et de l’article 13 nonies-2. 
Le conseil des gouverneurs a également le droit de demander au conseil 
de surveillance prudentielle de soumettre une proposition au sens de 
l’article 13 nonies-1 et de l’article 13 nonies-2 ou de réaliser une 
analyse particulière. Si le conseil de surveillance prudentielle ne 
soumet aucune proposition répondant à ces demandes, le conseil des 
gouverneurs peut, en l’absence d’une telle proposition, prendre une 
décision en tenant compte de la contribution du comité compétent et 
de la structure interne compétente. 

Article 13 decies 

Adoption de décisions en vertu de l’article 14, paragraphes 2 à 4, du 
règlement (UE) n o 1024/2013 

Si une autorité compétente nationale notifie à la BCE son projet de 
décision arrêté, au titre de l’article 14, paragraphe 2, du règlement 
(UE) n o 1024/2013, le conseil de surveillance prudentielle transmet au 
conseil des gouverneurs le projet de décision, ainsi que sa propre 
évaluation, dans un délai de cinq jours ouvrables. Le projet de décision 
est réputé adopté si le conseil des gouverneurs ne soulève aucune 
objection à son encontre dans un délai de dix jours ouvrables à 
compter de la notification à la BCE, ce délai pouvant être prolongé 
une fois de la même durée dans des cas dûment justifiés. 
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Article 13 undecies 

Cadre général visé à l’article 6, paragraphe 7, du règlement (UE) 
n o 1024/2013 

Le conseil des gouverneurs, en concertation avec les autorités compé­
tentes nationales et sur la base d’une proposition du conseil de surveil­
lance prudentielle, en dehors du champ d’application de la procédure de 
non-objection, adopte des décisions instaurant le cadre général de l’or­
ganisation des modalités pratiques de la mise en œuvre de l’article 6 du 
règlement (UE) n o 1024/2013. 

Article 13 duodecies 

Séparation des missions de politique monétaire et de surveillance 
prudentielle 

13duodecies-1. La BCE exerce les missions qui lui sont confiées par 
le règlement (UE) n o 1024/2013 sans préjudice et séparément de ses 
missions concernant la politique monétaire ainsi que de toute autre 
mission. 

13duodecies-2. La BCE prend toutes les mesures nécessaires pour 
garantir la séparation entre les fonctions de politique monétaire et les 
fonctions de surveillance prudentielle. 

13duodecies-3. La séparation des fonctions de politique monétaire et 
des fonctions de surveillance prudentielle n’exclut pas l’échange, entre 
ces deux domaines fonctionnels, des informations nécessaires à l’accom­
plissement des missions de la BCE et du SEBC. 

Article 13 terdecies 

Organisation des réunions du conseil des gouverneurs relatives aux 
missions de surveillance prudentielle 

13terdecies-1. Les réunions du conseil des gouverneurs relatives aux 
missions de surveillance prudentielle ont lieu séparément des réunions 
ordinaires du conseil des gouverneurs et ont des ordres du jour distincts. 

13terdecies-2. Sur proposition du conseil de surveillance, le direc­
toire établit un ordre du jour provisoire et l’envoie, avec les documents 
pertinents préparés par le conseil de surveillance prudentielle, aux 
membres du conseil des gouverneurs et aux autres participants autorisés 
au moins huit jours avant la réunion concernée. Cela ne s’applique pas 
aux situations d’urgence, dans lesquelles le directoire agit de façon 
appropriée au vu des circonstances. 

13 terdecies-3. Le conseil des gouverneurs de la BCE consulte les 
gouverneurs des BCN extérieures à l’Eurosystème des États membres 
participants avant de soulever une objection à l’encontre d’un projet de 
décision élaboré par le conseil de surveillance prudentielle qui est 
adressé aux autorités compétentes nationales au sujet d’établissements 
de crédit établis dans des États membres participants n’appartenant pas à 
la zone euro. Il en va de même lorsque les autorités compétentes natio­
nales concernées informent le conseil des gouverneurs de leur désaccord 
motivé avec un tel projet de décision du conseil de surveillance pruden­
tielle. 
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13 terdecies-4. Sauf disposition contraire dans le présent chapitre, les 
dispositions générales applicables aux réunions du conseil des gouver­
neurs prévues au chapitre I s’appliquent également aux réunions du 
conseil des gouverneurs relatives aux missions de surveillance pruden­
tielle. 

Article 13 quaterdecies 

Organisation interne s’agissant des missions de surveillance 
prudentielle 

13quaterdecies-1. La compétence du directoire concernant l’organi­
sation interne et le personnel de la BCE s’étend aux missions de surveil­
lance prudentielle. Le directoire consulte le président et le vice-président 
du conseil de surveillance prudentielle à propos de cette organisation 
interne. Les articles 10 et 11 s’appliquent en conséquence. 

13quaterdecies-2. Le conseil de surveillance prudentielle, en accord 
avec le directoire, peut créer et dissoudre des sous-structures de nature 
temporaire, telles que des groupes de travail ou des groupes d’étude. 
Elles apportent leur assistance dans le cadre des missions de surveil­
lance prudentielle et rendent compte au conseil de surveillance pruden­
tielle. 

13quaterdecies-3. Le président de la BCE, après consultation du 
président du conseil de surveillance prudentielle, nomme un membre 
du personnel de la BCE comme secrétaire du conseil de surveillance 
prudentielle et du comité de pilotage. Le secrétaire assiste le président 
ou, en son absence, le vice-président, pour la préparation des réunions 
du conseil de surveillance prudentielle et est chargé de rédiger le procès- 
verbal de ces réunions. 

13quaterdecies-4. Le secrétaire se concerte avec le secrétaire du 
conseil des gouverneurs pour la préparation des réunions du conseil 
des gouverneurs concernant les missions de surveillance prudentielle 
et est chargé de rédiger le procès-verbal de ces réunions. 

Article 13 quindecies 

Rapport conforme à l’article 20, paragraphe 2, du règlement (UE) 
n o 1024/2013 

Le conseil des gouverneurs, en s’appuyant sur une proposition du 
conseil de surveillance prudentielle présentée par le directoire, adopte 
les rapports annuels adressés au Parlement européen, au Conseil, à la 
Commission et à l’Eurogroupe conformément aux exigences de l’ar­
ticle 20, paragraphe 2, du règlement (UE) n o 1024/2013. 

Article 13 sexdecies 

Représentants de la BCE auprès de l’Autorité bancaire européenne 

13sexdecies-1. Sur proposition du conseil de surveillance pruden­
tielle, le président de la BCE nomme ou révoque le représentant de la 
BCE au conseil des autorités de surveillance de l’Autorité bancaire 
européenne («ABE») prévu par l’article 40, paragraphe 1, point d), du 
règlement (UE) n o 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 
24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de surveillance 
(Autorité bancaire européenne), modifiant la décision n o 716/2009/CE et 
abrogeant la décision 2009/78/CE de la Commission (  ). 
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13sexdecies-2. Le président nomme le deuxième représentant au 
conseil des autorités de surveillance de l’ABE, qui accompagne le 
premier et est spécialisé dans les missions de banque centrale. 

▼B 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS DE PROCÉDURE SPÉCIFIQUES 

Article 14 

Délégation de pouvoirs 

14.1. La délégation de pouvoirs conférée au directoire par le conseil 
des gouverneurs conformément à l'article 12.1, deuxième paragraphe, 
dernière phrase, des statuts est notifiée aux parties concernées, ou 
rendue publique s'il y a lieu, lorsque les décisions prises par délégation 
sont opposables aux tiers. Le conseil des gouverneurs est informé sans 
retard de tout acte adopté par délégation. 

14.2. La liste des signataires autorisés de la BCE, établie conformé­
ment aux décisions adoptées en vertu de l'article 39 des statuts, est 
transmise aux parties intéressées. 

Article 15 

Procédure budgétaire 

▼M2 
15.1. Avant la fin de chaque exercice, le conseil des gouverneurs, 
statuant sur une proposition du directoire élaborée conformément aux 
principes définis par le conseil des gouverneurs, adopte le budget de la 
BCE pour l’exercice suivant. Les dépenses des missions de surveillance 
prudentielle sont identifiées séparément dans le budget et font l’objet 
d’une concertation avec le président et le vice-président du conseil de 
surveillance prudentielle. 

▼B 
15.2. Pour l'assister dans l'examen des questions se rapportant au 
budget de la BCE, le conseil des gouverneurs crée un comité budgé­
taire, dont il définit le mandat et la composition. 

Article 16 

Présentation de rapports et comptes annuels 

16.1. Le conseil des gouverneurs adopte le rapport annuel prévu à 
l'article 15.3 des statuts. 

16.2. Le directoire reçoit délégation pour adopter et publier les 
rapports trimestriels prévus à l'article 15.1 des statuts, la situation finan­
cière hebdomadaire consolidée visée à l'article 15.2 des statuts et le 
bilan consolidé prévu à l'article 26.3 des statuts ainsi que les autres 
rapports. 

16.3. Le directoire établit, conformément aux principes définis par le 
conseil des gouverneurs, les comptes annuels de la BCE avant la fin du 
premier mois de l'exercice budgétaire suivant. Les comptes sont soumis 
au commissaire aux comptes extérieur. 
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16.4. Le conseil des gouverneurs adopte les comptes annuels de la 
BCE avant la fin du premier trimestre de l'exercice suivant. Le rapport 
du commissaire aux comptes extérieur est soumis au conseil des gouver­
neurs préalablement à leur adoption. 

Article 17 

Instruments juridiques de la BCE 

17.1. Le conseil des gouverneurs arrête les règlements de la BCE, 
qui sont signés en son nom par le président. 

17.2. Les orientations de la BCE sont arrêtées par le conseil des 
gouverneurs, notifiées ensuite dans l'une des langues officielles des 
Communautés européennes et signées par le président au nom du 
conseil des gouverneurs. Elles sont motivées. La notification aux 
banques centrales nationales peut se faire par télécopie, par courrier 
électronique, par télex ou par lettre. Toute orientation de la BCE 
devant faire l'objet d'une publication officielle est traduite dans les 
langues officielles des Communautés européennes. 

17.3. Le conseil des gouverneurs peut déléguer ses pouvoirs norma­
tifs au directoire pour l'application de ses règlements et de ses orienta­
tions. Le règlement ou l'orientation concerné précise les points devant 
être appliqués ainsi que les limites et l'étendue des pouvoirs délégués. 

17.4. Dans les domaines relevant de leurs compétences respectives, 
le conseil des gouverneurs ou le directoire arrête les décisions et les 
recommandations de la BCE, qui sont signées par le président. Les 
décisions de la BCE imposant des sanctions à des tiers sont signées 
par le président, le vice-président ou deux autres membres du directoire. 
Les décisions et les recommandations de la BCE sont motivées. Les 
recommandations concernant le droit communautaire dérivé prévues à 
l'article 42 des statuts sont adoptées par le conseil des gouverneurs. 

▼M2 
17.5. Sans préjudice de l’article 43, deuxième paragraphe, et de l’ar­
ticle 46.1, premier tiret, des statuts, le conseil des gouverneurs adopte 
les avis de la BCE. Cependant, dans des circonstances exceptionnelles, 
et à moins que trois gouverneurs au moins ne souhaitent que le conseil 
des gouverneurs conserve sa compétence pour l’adoption d’avis spéci­
fiques, le directoire peut adopter les avis de la BCE en se conformant 
aux commentaires formulés par le conseil des gouverneurs et en tenant 
compte de la contribution du conseil général. Le directoire est compé­
tent pour établir la version finale des avis de la BCE relatifs à des sujets 
très techniques et pour intégrer les modifications ou corrections 
factuelles. Les avis de la BCE sont signés par le président. Le conseil 
des gouverneurs peut consulter le conseil de surveillance prudentielle 
pour l’adoption d’avis de la BCE relatifs à la surveillance prudentielle 
des établissements de crédit. 

▼B 
17.6. Les instructions de la BCE sont arrêtées par le directoire, noti­
fiées ensuite dans l'une des langues officielles des Communautés euro­
péennes et signées par le président ou deux membres du directoire au 
nom du directoire. La notification aux banques centrales nationales peut 
se faire par télécopie, par courrier électronique, par télex ou par lettre. 
Toute instruction de la BCE devant faire l'objet d'une publication offi­
cielle est traduite dans les langues officielles des Communautés euro­
péennes. 
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17.7. Tous les instruments juridiques de la BCE sont numérotés dans 
l'ordre afin de faciliter leur identification. Le directoire prend les dispo­
sitions nécessaires pour conserver les originaux, assurer la notification 
aux destinataires ou aux autorités dont émane la consultation et, s'il 
s'agit de règlements de la BCE, d'avis de la BCE sur des projets de 
législation communautaire ou d'instruments juridiques de la BCE dont la 
publication a été expressément décidée, procéder à leur publication au 
Journal officiel de l'Union européenne dans toutes les langues officielles 
de l'Union européenne. 

▼M2 
17.8. Le règlement n o 1 portant fixation du régime linguistique de la 
Communauté économique européenne (  ) s’applique aux actes juridiques 
précisés à l’article 34 des statuts. 

Article 17 bis 

Instruments juridiques de la BCE relatifs à des missions de 
surveillance prudentielle 

17bis-1. Sauf disposition contraire prévue dans des règlements 
adoptés par la BCE conformément au règlement (UE) n o 1024/2013 
et dans le présent article, l’article 17 s’applique aux instruments juri­
diques de la BCE relatifs à des missions de surveillance prudentielle. 

17bis-2. Les orientations de la BCE relatives à des missions de 
surveillance prudentielle, visées à l’article 4, paragraphe 3, et à l’ar­
ticle 6, paragraphe 5, point a), du règlement (UE) n o 1024/2013 sont 
arrêtées par le conseil des gouverneurs, puis notifiées et signées par le 
président au nom du conseil des gouverneurs. La notification aux auto­
rités compétentes nationales peut se faire par télécopie, par courriel, par 
télex ou par lettre. 

17bis-3. Les instructions de la BCE relatives aux missions de surveil­
lance prudentielle, au titre de l’article 6, paragraphe 3, de l’article 6, 
paragraphe 5, point a), de l’article 7, paragraphes 1 et 4, de l’article 9, 
paragraphe 1 et de l’article 30, paragraphe 5, du règlement (UE) 
n o 1024/2013, sont arrêtées par le conseil des gouverneurs, puis noti­
fiées et signées par le président au nom du conseil des gouverneurs. 
Elles sont motivées. La notification aux autorités compétentes nationales 
chargées de la surveillance prudentielle des établissements de crédit peut 
se faire par télécopie, par courrier électronique, par télex ou par lettre. 

17bis-4. Les décisions de la BCE concernant des entités soumises à 
la surveillance prudentielle ainsi que des entités ayant demandé un 
agrément pour l’accès à l’activité d’un établissement de crédit sont 
arrêtées par le conseil des gouverneurs, puis signées par le président 
au nom du conseil des gouverneurs. Elles sont ensuite notifiées aux 
personnes destinataires. 

Article 18 

Procédure prévue à l’article 128, paragraphe 2, du traité 

L’approbation prévue à l’article 128, paragraphe 2, du traité est donnée, 
pour l’année suivante, par une décision unique du conseil des gouver­
neurs prise pour l’ensemble des États membres dont la monnaie est 
l’euro au dernier trimestre de chaque année. 

▼B 

2004D0002 — FR — 12.02.2015 — 003.001 — 18 

(  ) JO 17 du 6.10.1958, p. 385/58.4
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Article 19 

Achats et fournitures 

19.1. Lors des achats de biens et de services destinés à la BCE, il 
convient de prendre dûment en considération les principes de publicité, 
de transparence, d'égalité d'accès, de non-discrimination et de gestion 
efficace. 

19.2. À l'exception du principe de gestion efficace, il peut être 
dérogé aux principes précités en cas d'urgence, pour des raisons de 
sécurité ou liées à la préservation du secret, lorsqu'il n'existe qu'un 
seul fournisseur, pour des fournitures à la BCE provenant des 
banques centrales nationales ou pour assurer la continuité d'une 
source d'approvisionnement. 

▼M2 __________ 

▼B 

Article 21 

Régime applicable au personnel 

21.1. Les conditions d'emploi et les règles applicables au personnel 
déterminent les relations de travail entre la BCE et son personnel. 

21.2. Sur proposition du directoire et après consultation du conseil 
général, le conseil des gouverneurs adopte les conditions d'emploi. 

21.3. Le directoire adopte les règles applicables au personnel, qui 
mettent en application les conditions d'emploi. 

21.4. Le comité du personnel est consulté préalablement à l'adoption 
de nouvelles conditions d'emploi ou de nouvelles règles applicables au 
personnel. Son avis est soumis respectivement au conseil des gouver­
neurs ou au directoire. 

Article 22 

Communications et annonces 

Les communications générales et l'annonce des décisions prises par les 
organes de décision de la BCE peuvent être publiées sur le site Internet 
de la BCE, au Journal officiel de l'Union européenne, par le biais de 
services d'information financière utilisés habituellement par les marchés 
financiers ou par tout autre moyen. 

Article 23 

Confidentialité des documents de la BCE et accès à ceux-ci 

▼M2 
23.1. Les délibérations des organes de décision de la BCE, ou de tout 
comité ou groupe créé par eux, du conseil de surveillance prudentielle, 
de son comité de pilotage et de chacune de ses sous-structures de nature 
temporaire sont confidentielles, à moins que le conseil des gouverneurs 
n’autorise le président à rendre public le résultat de leurs délibérations. 
Le président consulte le président du conseil de surveillance prudentielle 
avant de prendre une telle décision concernant les délibérations du 
conseil de surveillance prudentielle, de son comité de pilotage ou de 
l’une de ses sous-structures de nature temporaire. 

▼B 

2004D0002 — FR — 12.02.2015 — 003.001 — 19
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23.2. L'accès du public aux documents établis ou détenus par la BCE 
est régi par une décision du conseil des gouverneurs. 
23.3. ►M2 Les documents établis ou détenus par la BCE sont clas­
sifiés et traités conformément aux règles d’organisation relatives au 
secret professionnel ainsi qu’à la gestion et à la confidentialité des 
informations. ◄ Ils sont librement accessibles après un délai de 
trente ans, sauf décision contraire prise par les organes de décision. 

▼M2 

Article 23 bis 

Confidentialité et secret professionnel concernant les missions de 
surveillance prudentielle 

23bis-1. Les membres du conseil de surveillance prudentielle, du 
comité de pilotage et de toutes les sous-structures créées par le 
conseil de surveillance prudentielle sont soumis aux obligations de 
secret professionnel prévues à l’article 37 des statuts, même après la 
cessation de leurs fonctions. 
23bis-2. Les observateurs n’ont pas accès aux informations confiden­
tielles concernant un établissement de crédit particulier. 
23bis-3. Les documents établis par le conseil de surveillance pruden­
tielle, le comité de pilotage et toute sous-structure de nature temporaire 
créée par le conseil de surveillance prudentielle sont des documents de 
la BCE et sont donc classifiés et traités conformément à l’article 23, 
paragraphe 3. 

▼B 

CHAPITRE VI 

DISPOSITION FINALE 

Article 24 

Modification du présent règlement intérieur 

Le conseil des gouverneurs peut modifier le présent règlement intérieur. 
Le conseil général peut proposer des modifications et le directoire peut 
arrêter des règles complémentaires dans le domaine relevant de sa 
compétence. 

▼B 

2004D0002 — FR — 12.02.2015 — 003.001 — 20
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ANNEXE 

(visée au point iv) de l’article 13 quater) 

1. Aux fins de la procédure de vote prévue à l’article 13 quater, il convient 
d’affecter aux quatre représentants de la BCE, ainsi que cela est défini dans 
les paragraphes suivants, la médiane des voix pondérées des États membres 
participants selon le critère des voix pondérées, la médiane de la population 
des États membres participants selon le critère de la population et, en raison 
de leur qualité de membres du conseil de surveillance prudentielle, une voix 
selon le critère du nombre de membres. 

2. Après classement, par ordre croissant, des voix pondérées affectées aux États 
membres participants par l’article 3 du protocole (n o 36) sur les dispositions 
transitoires applicables aux membres représentant les États membres partici­
pants, la médiane des voix pondérées se définit comme la voix pondérée 
médiane, si les États membres participants sont en nombre impair, et comme 
la moyenne des deux chiffres médians, arrondie au nombre entier immédia­
tement supérieur, si ces États sont en nombre pair. Au nombre total des voix 
pondérées des États membres participants, il doit être ajouté quatre fois la 
voix pondérée médiane. Le nombre de voix pondérées qui en résulte 
constitue le «nombre total des voix pondérées». 

3. La médiane de la population est définie selon le même principe. À cette fin 
seront utilisés les chiffres publiés par le conseil de l’Union européenne 
conformément à l’annexe III, articles 1 et 2, de la décision 2009/937/UE 
du Conseil du 1 er décembre 2009 portant adoption de son règlement inté­
rieur (  ). À la population combinée de tous les États membres participants, il 
doit être ajouté quatre fois la médiane de la population des États membres 
participants. Le chiffre de la population qui en résulte constitue «la popula­
tion totale». 

▼M2 

2004D0002 — FR — 12.02.2015 — 003.001 — 21 

(  ) JO L 325 du 11.12.2009, p. 35.5 
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DÉCISION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE
du 12 octobre 1999

concernant le règlement intérieur du directoire de la Banque centrale européenne

(BCE/1999/7)

(1999/811/CE)

LE DIRECTOIRE DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE,

vu le règlement intérieur de la Banque centrale européenne, et
notamment ses articles 8 et 24,

considérant que, afin que le directoire puisse adopter à tout
moment des décisions de la BCE, il est nécessaire d'arrêter une
procédure pour l'adoption des décisions par téléconférence et
une procédure pour la délégation des pouvoirs, respectant l'une
et l'autre le principe de la responsabilité collégiale du directoire,

DÉCIDE:

Article premier

Caractère complémentaire de la présente décision

La présente décision complète le règlement intérieur de la
Banque centrale européenne. Les termes utilisés dans la
présente décision ont la même signification que dans le règle-
ment intérieur de la Banque centrale européenne.

Article 2

Participation aux réunions du directoire

1. Le président nomme secrétaire un membre du personnel
de la Banque centrale européenne (BCE). Le secrétaire est
chargé de préparer et de rédiger les minutes des séances du
directoire.

2. En l'absence du président et du vice-président, le direc-
toire sera présidé, en premier lieu, par le membre le plus ancien
ou, au cas où deux ou plusieurs membres ont une ancienneté
identique, par le membre le plus âgé.

3. Le directoire peut inviter des membres du personnel de la
BCE à assister à ses réunions.

Article 3

Ordre du jour et délibérations

1. L'ordre du jour de chaque réunion est adopté par le
directoire. Un ordre du jour provisoire est établi par le prési-
dent et est envoyé, en principe, avec les documents qui s'y
rapportent, aux membres du directoire au moins deux jours
ouvrables avant la réunion, sauf dans les situations d'urgence,
auquel cas le président agit d'une manière appropriée selon les
circonstances.

2. Les minutes des séances du directoire sont adressées à ses
membres pour approbation lors de la réunion suivante (ou en
avance, si nécessaire, par voie de procédure écrite), et sont
signées par le membre du directoire ayant présidé la séance.

Article 4

Téléconférence

1. À la demande du président, le directoire peut prendre des
décisions par téléconférence, sauf si deux membres du direc-
toire, au moins, s'y opposent. Des circonstances particulières
sont nécessaires pour qu'une décision soit prise par téléconfé-
rence. Le président détermine la nature de ces circonstances et
les membres du directoire peuvent demander à recevoir notifi-
cation préalable de la téléconférence et de la question sur
laquelle une décision doit être prise.

2. Il est pris acte, dans les minutes des séances du directoire,
de la décision du président concernant les circonstances parti-
culières et des décisions prises par le directoire lors de la
téléconférence.

Article 5

Délégation de pouvoirs

1. Le directoire peut habiliter un ou plusieurs de ses
membres à prendre, en son nom et sous son contrôle, des
mesures de gestion ou d'administration clairement définies, et
notamment, des actes préparatoires à une décision à prendre
ultérieurement de manière collégiale par les membres du direc-
toire, ainsi que des actes visant à l'exécution des décisions
définitives prises par le directoire.

2. Le directoire peut également demander à un ou plusieurs
de ses membres, en accord avec le président, d'adopter a) le
texte définitif d'un acte, tel que défini à l'article 5, paragraphe 1,
à condition que la substance de cet acte ait déjà été définie lors
de ses délibérations, et/ou b) des décisions définitives, pour
lesquelles cette délégation porte sur des pouvoirs d'exécution
limités et clairement définis, dont l'exercice est soumis à un
réexamen strict sur la base de critères objectifs définis par le
directoire.

3. Il est pris acte des délégations et des décisions adoptées
conformément à l'article 5, paragraphes 1 et 2, dans les
minutes des séances du directoire.
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4. Les compétences ainsi déléguées ne peuvent faire l'objet d'une subdélégation que lorsqu'une disposi-
tion spécifique en ce sens figure dans la décision d'habilitation.

Article 6

Publication

La présente décision est publiée au Journal officiel des Communautés européennes.

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 12 octobre 1999.

Willem F. DUISENBERG

Président de la BCE
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D É C I S I O N  D E  L A  B A N Q U E  C E N T R A L E  E U R O P É E N N E  

d u  1 7  j u i n  2 0 0 4   
portant adoption du règlement intérieur  

du conseil général de la Banque centrale européenne 

(BCE/2004/12)  

 

LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE,  

vu les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne, et 
notamment leur article 46.41,  

DÉCIDE :  
 

Article unique 

Le règlement intérieur du conseil général de la Banque centrale européenne du 1er septembre 1998 est 
remplacé par les dispositions suivantes, qui entrent en vigueur le 1er juillet 2004.  

 

« RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL GÉNÉRAL DE  

LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE  

CHAPITRE PRÉLIMINAIRE  

 

Article premier 

Définitions 

Le présent règlement intérieur complète le traité instituant la Communauté européenne2 et les statuts du 
Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne. Les termes utilisés dans 
le présent règlement intérieur ont le même sens que dans le traité et les statuts.  

 

CHAPITRE I  

LE CONSEIL GÉNÉRAL  

 

Article 2 

Date et lieu des réunions du conseil général   

1. Le conseil général fixe les dates de ses réunions sur proposition du président.  

2. Le président convoque une réunion du conseil général si une demande en ce sens est formulée 
par au moins trois membres du conseil général. 

3. Le président peut aussi convoquer des réunions du conseil général quand il le juge nécessaire.  

4. Le conseil général tient en principe ses réunions dans les locaux de la Banque centrale 

                                                        
  JO L 230 du 30.6.2004, p. 61. 
1  À présent, article 45.4 des statuts. 
2  À présent, le TFUE. 
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européenne (BCE).  

5. Les réunions peuvent aussi se tenir par téléconférence, sauf si trois gouverneurs au moins s’y 

opposent. 

 

Article 3 

Participation aux réunions du conseil général   

1. Sauf dans les cas énoncés ci-après, seuls les membres du conseil général, les autres membres 

du directoire, le président du Conseil de l’Union européenne et un membre de la Commission des 

Communautés européennes
3
 peuvent assister aux réunions du conseil général.  

2. Chaque gouverneur peut en principe être accompagné d’une personne.  

3. Si un membre du conseil général ne peut être présent, il peut désigner par écrit un suppléant 

pour assister à la réunion et voter en son nom. Cette notification écrite est adressée au président en 

temps voulu avant la réunion. Ledit suppléant peut en principe être accompagné d’une personne.   

4. Le président nomme secrétaire un membre du personnel de la BCE. Le secrétaire assiste le 

président dans la préparation des réunions du conseil général et en rédige les procès-verbaux.   

5. S’il le juge opportun, le conseil général peut inviter d’autres personnes à assister à ses réunions.  

 

Article 4 

Modalités de vote  

1. Pour que le conseil général puisse voter, le quorum fixé est de deux tiers des membres ou de 

leurs suppléants. Si le quorum n’est pas atteint, le président peut convoquer une réunion extraordinaire 

au cours de laquelle les décisions peuvent être prises sans ce quorum.   

2. Sauf décision contraire figurant dans les statuts, les décisions sont prises à la majorité simple. 

3. Le conseil général procède au vote à la demande du président. Le président ouvre également 

une procédure de vote sur demande d’un membre du conseil général. 

4. Les décisions peuvent aussi être prises par procédure écrite, à moins que trois membres du 

conseil général au moins ne s’y opposent. Une procédure écrite requiert :  

i) en principe, un délai d’au moins dix jours ouvrables pour l’examen de la question par chaque 

membre du conseil général. En cas d’urgence, qui doit être motivée dans la demande, le délai peut être 

ramené à cinq jours ouvrables ;  

ii) la signature de chaque membre du conseil général, et  

iii) la consignation de la décision au procès-verbal de la réunion suivante du conseil général.  

 

Article 5 

Organisation des réunions du conseil général   

1. Le conseil général adopte l’ordre du jour de chaque réunion. Un ordre du jour provisoire est établi 

par le président et est envoyé, avec les documents qui s’y rapportent, aux membres du conseil général et 

aux autres participants habilités, huit jours au moins avant la réunion, sauf dans les situations d’urgence, 

auquel cas le président agit de la manière appropriée selon les circonstances. Le conseil général peut, 

sur proposition du président ou de l’un de ses membres, décider de retirer des points de l’ordre du jour 

provisoire ou d’y ajouter des points supplémentaires. Un point est retiré de l’ordre du jour, à la demande 

de trois membres du conseil général au moins, si les documents qui s’y rapportent n’ont pas été soumis 

                                                        
3  À présent, la Commission européenne. 
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aux membres du conseil général en temps voulu.  

2. Le procès-verbal des délibérations du conseil général est soumis à ses membres pour 

approbation lors de la réunion suivante (ou plus tôt, s’il y a lieu, par procédure écrite); il est signé par le 

président.  

 

CHAPITRE II  

PARTICIPATION DU CONSEIL GÉNÉRAL AUX TÂCHES DU 

SYSTÈME EUROPÉEN DE BANQUES CENTRALES 

 

Article 6 

Relations entre le conseil général et le conseil des  gouverneurs  

1. Sans préjudice des autres responsabilités du conseil général, notamment celles prévues à 

l’article 44
4
 des statuts, le conseil général contribue en particulier aux tâches énumérées à l’article 6, 

paragraphes 2 à 6.  

2. Le conseil général contribue aux fonctions consultatives de la BCE visées aux articles 4 et 25.1 

des statuts.  

3. La contribution du conseil général à la mission de la BCE en matière de statistiques consiste à :  

- renforcer la coopération entre les banques centrales nationales de l’Union européenne en vue de 

faciliter les missions de la BCE dans le domaine des statistiques,  

- contribuer à l’harmonisation, en tant que de besoin, des règles et pratiques régissant la collecte, 

l’établissement et la diffusion des statistiques par les banques centrales nationales de l’Union 

européenne, et   

- présenter au conseil des gouverneurs ses observations concernant les projets de recommandation 

dans le domaine des statistiques, prévus à l’article 42
5
 des statuts, préalablement à leur adoption.  

4. Le conseil général contribue à remplir l’obligation de la BCE de présenter des rapports, prévue à 

l’article 15 des statuts, en présentant au conseil des gouverneurs ses observations concernant le rapport 

annuel, préalablement à son adoption.  

5. Le conseil général contribue à la normalisation des procédures comptables et d’information 

relatives aux opérations, prévue à l’article 26, paragraphe 4, des statuts, en présentant au conseil des 

gouverneurs ses observations concernant les projets de règles, préalablement à leur adoption.  

6. Le conseil général contribue à prendre les autres mesures prévues à l’article 29.4 des statuts, en 

présentant au conseil des gouverneurs ses observations concernant les projets de mesure, 

préalablement à leur adoption.  

7. Le conseil général contribue aux conditions d’emploi du personnel de la Banque centrale 

européenne, en présentant au conseil des gouverneurs ses observations concernant le projet, 

préalablement à son adoption.  

8. Le conseil général contribue aux préparatifs en vue de la fixation irrévocable des taux de change, 

en application de l’article 47.3
6
 des statuts, en présentant au conseil des gouverneurs ses observations 

concernant :  

                                                        
4  À présent, article 43 des statuts. 
5  À présent, article 41 des statuts. 
6  À présent, article 46.3 des statuts. 
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- les projets d’avis de la BCE prévus à l’article 123, paragraphe 5
7
, du traité,  

- tout autre projet d’avis de la BCE relatif aux actes juridiques communautaires
8
 devant être adoptés 

lorsqu’une dérogation est abrogée, et  

- les décisions prévues au point 10 du protocole sur certaines dispositions relatives au Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord
9
.  

9. Lorsque le conseil général est invité à contribuer aux tâches de la BCE en vertu des paragraphes 

précédents, il lui est accordé un délai raisonnable, qui ne peut être inférieur à dix jours ouvrables. En cas 

d’urgence, qui doit être motivée dans la demande, le délai peut être ramené à cinq jours ouvrables. Le 

président peut décider de recourir à une procédure écrite. 

10. Conformément à l’article 47.4
10

 des statuts, le président informe le conseil général des décisions 

adoptées par le conseil des gouverneurs.  

 

Article 7 

Relations entre le conseil général et le directoire   

1. Le conseil général de la BCE est mis en mesure de présenter ses observations avant que le 

directoire :  

- mette en application les actes juridiques du conseil des gouverneurs pour lesquels, conformément à 

l’article 12, paragraphe 1, du règlement intérieur de la Banque centrale européenne, la contribution du 

conseil général est requise,  

- adopte, en vertu des pouvoirs délégués par le conseil des gouverneurs en application de l’article 12.1 

des statuts, les actes juridiques pour lesquels, conformément à l’article 12.1 du règlement intérieur de la 

Banque centrale européenne, la contribution du conseil général est requise.   

2. Lorsque, conformément au paragraphe 1 du présent article, le conseil général est invité à 

présenter ses observations, il lui est accordé un délai raisonnable, qui ne peut être inférieur à dix jours 

ouvrables. En cas d’urgence, qui doit être motive dans la demande, le délai peut être ramené à cinq jours 

ouvrables. Le président peut décider de recourir à une procédure écrite.  

 

Article 8 

Les comités du Système européen de banques centrales   

1. Dans les domaines relevant de sa compétence, le conseil général peut demander aux comités 

institués par le conseil des gouverneurs en vertu de l’article 9 du règlement intérieur de la Banque 

centrale européenne de préparer des études sur des sujets précis.  

2. La banque centrale nationale de chaque État membre non participant peut désigner jusqu’à deux 

membres du personnel pour participer aux réunions d’un comité, lorsque ce dernier s’occupe de 

questions qui relèvent de la compétence du conseil général et lorsque le président d’un comité et le 

directoire le jugent opportun.  

 

                                                        
7  À présent, article 140, paragraphe 3, du TFUE. 
8  À présent, « de l’Union ». 
9  À présent, protocole n°15 des traités. 
10  À présent, article 46.4 des statuts. 
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CHAPITRE III  

DISPOSITIONS DE PROCÉDURE SPÉCIFIQUES  

 

Article 9 

Instruments juridiques  

1. Le président signe les décisions de la BCE prévues aux articles 46.4
11

 et 48
12

 des statuts et 

celles prises en vertu du présent règlement intérieur ainsi que les recommandations de la BCE et les avis 

de la BCE adoptés par le conseil général en application de l’article 44
13

 des statuts.  

2. Tous les instruments juridiques de la BCE sont numérotés, notifiés et publiés conformément à 

l’article 17, paragraphe 7, du règlement intérieur de la Banque centrale européenne.   

 

Article 10 

Confidentialité des documents de la BCE et accès à ceux-ci  

1. Les réunions du conseil général et de tout comité ou groupe traitant de questions relevant de sa 

compétence sont confidentielles, à moins que le conseil général n’autorise le président à rendre public le 

résultat de leurs délibérations.  

2. L’accès du public aux documents établis par le conseil général et par tout comité ou groupe 

traitant de questions relevant de sa compétence est régi par une décision du conseil des gouverneurs 

adoptée en vertu de l’article 23, paragraphe 2, du règlement intérieur de la Banque centrale européenne.  

3. Les documents établis par le conseil général et par tout comité ou groupe traitant de questions 

relevant de sa compétence sont classifiés et traités conformément aux règles fixes par une circulaire 

administrative adoptée en vertu de l’article 23, paragraphe 3, du règlement intérieur de la Banque 

centrale européenne. Ils sont librement accessibles après un délai de trente ans, sauf décision contraire 

prise par les organes de décision.  

 

Article 11 

Fin de l’applicabilité  

Lorsque, conformément à l’article 122, paragraphe 2
14

, du traité, le Conseil de l’Union européenne a mis 

fin à toutes les dérogations et lorsque les décisions prévues au protocole sur certaines dispositions 

relatives au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ont été prises, le conseil général est 

dissous et le présent règlement intérieur cesse de s’appliquer. ».  

 

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 17 juin 2004. 

 

Le président de la BCE 

Jean-Claude TRICHET 

                                                        
11  À présent, article 45.4 des statuts. 
12  À présent, article 47 des statuts. 
13  À présent, article 43 des statuts. 
14  À présent, le premier alinéa de l’article 140, paragraphe 2, du TFUE. La première phrase de l’article 122, paragraphe 2, du traité a 

été abrogée. 
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DÉCISION (UE) 2015/433 DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE 

du 17 décembre 2014 

concernant l'établissement d'un comité d'éthique professionnelle et son règlement intérieur 
(BCE/2014/59) 

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE, 

vu la décision BCE/2004/2 du 19 février 2004 portant adoption du règlement intérieur de la Banque centrale 
européenne (1), et notamment son article 9 bis, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Par l'établissement d'un comité d'éthique professionnelle de la Banque centrale européenne (ci-après le «comité 
d'éthique professionnelle»), le conseil des gouverneurs vise à consolider les règles d'éthique professionnelle 
existantes et à améliorer la gouvernance d'entreprise de la Banque centrale européenne (BCE), du Système 
européen de banques centrales (SEBC), de l'Eurosystème et du mécanisme de surveillance unique (MSU). 

(2)  La sensibilisation du public aux questions liées à la gouvernance d'entreprise et aux règles en matière d'éthique 
professionnelle s'est accentuée ces dernières années. À la suite de la mise en place du MSU, la BCE attache une 
importance grandissante aux questions liées à la gouvernance. Compte tenu du degré accru de sensibilisation et 
d'attention du public, la BCE doit se doter des règles d'éthique professionnelle les plus récentes et s'y conformer 
strictement afin de préserver son intégrité et d'éviter les risques pour sa réputation. 

(3)  Les règles d'éthique professionnelle destinées aux membres des organes de décision de la BCE (ci-après les 
«destinataires») devraient reposer sur les mêmes principes que ceux qui s'appliquent aux membres du personnel 
de la BCE et devraient être fonction des responsabilités respectives des destinataires. Par conséquent, les 
différentes règles constituant le cadre d'éthique professionnelle de la BCE, à savoir le code de conduite des 
membres du conseil des gouverneurs, le code complémentaire (2) d'éthique professionnelle applicable aux 
membres du directoire (3), le code de conduite des membres du conseil de surveillance et les règles applicables au 
personnel de la BCE, devraient être interprétées de manière cohérente. 

(4)  Les règles d'éthique professionnelle doivent s'appuyer sur un suivi efficace ainsi que sur des mécanismes et des 
procédures d'information, afin d'assurer une mise en œuvre correcte et cohérente dans laquelle le comité 
d'éthique professionnelle jouera un rôle clé. 

(5) Afin de garantir une bonne interaction entre les aspects des règles d'éthique professionnelle portant principa­
lement sur la mise en œuvre opérationnelle et les aspects des règles ayant essentiellement trait aux questions 
d'ordre institutionnel et structurel, au moins un des membres du comité d'audit de la BCE (ci-après le «comité 
d'audit») devrait également siéger au sein du comité d'éthique professionnelle. 

(6)  Le comité d'éthique professionnelle devrait comprendre un membre externe du comité d'audit. Les membres 
externes du comité d'audit sont choisis parmi des hauts fonctionnaires possédant une grande expérience dans le 
domaine du fonctionnement d'une banque centrale, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION 

Article premier 

Établissement et composition 

1. Un comité d'éthique professionnelle est établi par la présente décision. 

2. Le comité d'éthique professionnelle se compose de trois membres externes, dont au moins un est un membre 
externe du comité d'audit. 

3. Les membres du comité d'éthique professionnelle sont des personnes d'une grande honorabilité, des ressortissants 
d'États membres, offrant toutes les garanties d'indépendance et possédant une connaissance approfondie des objectifs, 
des missions et de la gouvernance de la BCE, du SEBC, de l'Eurosystème et du MSU. Ils ne font pas actuellement partie 
du personnel de la BCE et ne sont pas membres des organes de décision de la BCE, des banques centrales nationales ou 
des autorités compétentes nationales au sens du règlement (UE) no 1024/2013 du Conseil (4). 

14.3.2015 L 70/58 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(1) JO L 80 du 18.3.2004, p. 33. 
(2) JO C 123 du 24.5.2002, p. 9. 
(3) JO C 104 du 23.4.2010, p. 8. 
(4) Règlement (UE) no 1024/2013 du Conseil du 15 octobre 2013 confiant à la Banque centrale européenne des missions spécifiques ayant 

trait aux politiques en matière de surveillance prudentielle des établissements de crédit (JO L 287 du 29.10.2013, p. 63). 
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Article 2 

Nomination des membres 

1. Le conseil des gouverneurs nomme les membres du comité d'éthique professionnelle. 

2. Le comité d'éthique professionnelle désigne son président. 

3. Le mandat des membres du comité d'éthique professionnelle est de trois ans, renouvelable une fois. Le mandat des 
membres du comité d'éthique professionnelle qui sont également membres du comité d'audit prend fin si lesdits 
membres ne sont plus membres du comité d'audit. 

4. Les membres du comité d'éthique professionnelle respectent les normes les plus exigeantes en matière de 
comportement éthique. Ils doivent faire preuve d'honnêteté, d'indépendance et d'impartialité, agir avec discernement et 
sans prendre en considération leur intérêt personnel, et doivent éviter toute situation susceptible de donner lieu à un 
conflit d'intérêts personnels. Ils doivent être conscients de l'importance de leurs tâches et responsabilités. Les membres 
du comité d'éthique professionnelle s'abstiennent de délibérer en cas de conflit d'intérêts personnels, perçu ou potentiel. 
Ils sont liés par les obligations de secret professionnel figurant à l'article 37 des statuts du Système européen de banques 
centrales et de la Banque centrale européenne, même après la cessation de leurs fonctions. 

5. Les membres du comité d'éthique professionnelle ont droit au versement d'une rémunération comprenant des 
honoraires annuels garantis ainsi qu'une rémunération pour le travail effectué, calculée au moyen d'un taux horaire. Ces 
rémunérations sont fixées par le conseil des gouverneurs. 

Article 3 

Fonctionnement 

1. Le comité d'éthique professionnelles fixe les dates de ses réunions sur proposition du président. Le président peut 
aussi convoquer des réunions quand il le juge nécessaire. 

2. À la demande de l'un quelconque des membres, et en accord avec le président, les réunions peuvent également se 
tenir par téléconférence et les délibérations peuvent se faire par procédure écrite. 

3. Les membres du comité d'éthique professionnelle doivent assister en personne à chaque réunion. Seuls les 
membres dudit comité et son secrétaire peuvent assister aux réunions. Toutefois, le comité d'éthique professionnelle peut 
inviter d'autres personnes à y assister s'il l'estime opportun. 

4. Le directoire confie à un membre du personnel les fonctions de secrétariat du comité d'éthique professionnelle. 

5. Le comité d'éthique professionnelle consulte les membres de la direction et le personnel et a accès aux documents 
et aux informations dont il a besoin pour exercer ses responsabilités. 

Article 4 

Responsabilités 

1. Si les actes juridiques adoptés par la BCE ou les règles d'éthique professionnelle adoptées par les organes de 
décision le prévoient expressément, le comité d'éthique professionnelle donne son avis sur des questions d'éthique profes­
sionnelle à la suite de demandes particulières. 

2. Le comité d'éthique professionnelle exerce les responsabilités confiées au conseiller pour les questions d'éthique 
professionnelle nommé en vertu du code de conduite des membres du conseil des gouverneurs ainsi que celles confiées 
au responsable des questions d'éthique professionnelle de la BCE en vertu du code complémentaire d'éthique profes­
sionnelle applicable aux membres du directoire. 

3. Afin d'aider le comité d'audit à évaluer le caractère adéquat global du cadre de conformité de la BCE, du SEBC, de 
l'Eurosystème et du MSU, ainsi que l'efficacité des procédures relatives au suivi de la conformité, le comité d'éthique 
professionnelle fait un compte rendu au comité d'audit à propos de l'avis qu'il a formulé et de la mesure dans laquelle il 
a été mis en application. 

4. Le comité d'éthique professionnelle rend compte chaque année au conseil des gouverneurs des travaux qu'il a 
menés. Par ailleurs, le comité d'éthique professionnelle rend compte au conseil des gouverneurs lorsqu'il le juge 
approprié et/ou nécessaire pour l'accomplissement de ses tâches. 

5. Outre les responsabilités décrites dans le présent article, le comité d'éthique professionnelle peut exercer d'autres 
missions relevant de son mandat, sur demande du conseil des gouverneurs. 

14.3.2015 L 70/59 Journal officiel de l'Union européenne FR     
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Article 5 

Informations sur la mise en application de l'avis 

Les destinataires de l'avis fourni par le comité d'éthique professionnelle informent ce dernier de sa mise en application. 

Article 6 

Entrée en vigueur 

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 17 décembre 2014. 

Le président de la BCE 
Mario DRAGHI  

14.3.2015 L 70/60 Journal officiel de l'Union européenne FR     
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL DE SURVEILLANCE PRUDENTIELLE DE LA BANQUE 
CENTRALE EUROPÉENNE 

LE CONSEIL DE SURVEILLANCE PRUDENTIELLE DE LA BANQUE CENTRALE EUROPEENNE, 

vu le règlement (UE) no 1024/2013 du Conseil du 15 octobre 2013 confiant à la Banque centrale européenne des 
missions spécifiques ayant trait aux politiques en matière de surveillance prudentielle des établissements de crédit (1), et 
notamment son article 26, paragraphe 12, 

vu la décision BCE/2004/2 du 19 février 2004 portant adoption du règlement intérieur de la Banque centrale euro­
péenne (2), et notamment son article 13 quinquies, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT INTÉRIEUR: 

CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 

Article premier 

Caractère complémentaire 

Le présent règlement intérieur complète le règlement intérieur de la Banque centrale européenne. Les termes utilisés dans 
le présent règlement intérieur ont la même signification que dans le règlement intérieur de la Banque centrale euro­
péenne. 

CHAPITRE I 

CONSEIL DE SURVEILLANCE PRUDENTIELLE 

Article 2 

Réunions du conseil de surveillance prudentielle 

2.1. Le conseil de surveillance prudentielle fixe les dates de ses réunions sur proposition du président. En principe, le 
conseil de surveillance prudentielle se réunit à intervalles réguliers suivant un calendrier qu'il établit, en temps voulu 
avant le début de chaque année civile. 

2.2. Le président convoque une réunion du conseil de surveillance prudentielle si une demande en ce sens est 
formulée par au moins trois des membres du conseil de surveillance prudentielle. 

2.3. Le président peut également convoquer des réunions du conseil de surveillance prudentielle quand il le juge 
nécessaire. Dans de tels cas, cela est précisé dans une lettre d'accompagnement. 

2.4. À la demande du président, le conseil de surveillance prudentielle peut aussi délibérer par téléconférence, sauf si 
trois de ses membres, au moins, s'y opposent. 

Article 3 

Participation aux réunions du conseil de surveillance prudentielle 

3.1. Sauf dans les cas énoncés ci-après, seuls les membres du conseil de surveillance prudentielle peuvent assister aux 
réunions de celui-ci, ainsi que le représentant de la banque centrale nationale lorsque l'autorité compétente nationale 
n'est pas la banque centrale nationale. 

(1) JO L 287 du 29.10.2013, p. 63. 
(2) JO L 80 du 18.3.2004, p. 33. 

   

*

(*) �  �JO L 182 du 21.6.2014. Règlement intérieur tel que modifié par la Modification 1/2014 du 15 décembre 2014 du règlement intérieur du conseil de 
surveillance prudentielle de la Banque centrale européenne (JO L 68 du 13.3.2015) – version consolidée non officielle.
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3.2. Chaque représentant de l'autorité compétente nationale peut en principe être accompagné d'une personne. Si l'au­
torité compétente nationale n'est pas la banque centrale nationale, le présent paragraphe s'applique au représentant 
disposant du droit de vote. Le présent paragraphe s'applique également en cas de participation d'un suppléant, tel que 
prévu à l'article 3.3. 

3.3. Si un représentant d'une autorité compétente nationale ou, lorsque l'autorité compétente nationale n'est pas la 
banque centrale nationale, un représentant de cette dernière, ne peut être présent, il peut désigner par écrit un suppléant 
qui participera et exercera son droit de vote de façon appropriée, sauf mention contraire dans la communication écrite. 
Cette communication écrite est adressée au président en temps voulu avant la réunion. 

3.4. En l'absence à la fois du président et du vice-président, le conseil de surveillance prudentielle est présidé, en 
premier lieu, par son membre le plus ancien ou, au cas où deux ou plusieurs membres ont une ancienneté identique, par 
le membre le plus âgé. 

3.5. À l'invitation du président, un représentant de la Commission européenne et/ou un représentant de l'Autorité 
bancaire européenne peuvent assister aux réunions en tant qu'observateurs. Le président invite les représentants de la 
Commission et de l'Autorité bancaire européenne si une demande en ce sens est formulée par au moins trois des 
membres du conseil de surveillance prudentielle. Suivant les mêmes règles, le conseil de surveillance prudentielle peut 
également inviter d'autres personnes à assister à ses réunions s'il l'estime opportun. 

Article 4 

Organisation des réunions du conseil de surveillance prudentielle 

4.1. Le conseil de surveillance prudentielle adopte l'ordre du jour de chaque réunion. Un ordre du jour provisoire est 
établi par le président et est envoyé, avec les documents qui s'y rapportent, aux membres du conseil de surveillance 
prudentielle au moins cinq jours ouvrables avant la réunion, sauf dans les situations d'urgence, auquel cas le président 
agit de la manière appropriée selon les circonstances. Le conseil de surveillance prudentielle peut, sur proposition du 
président ou de l'un de ses membres, décider de retirer des points de l'ordre du jour provisoire ou d'y ajouter des points 
supplémentaires. Sauf dans les situations d'urgence, un point est retiré de l'ordre du jour provisoire à la demande d'au 
moins trois membres du conseil de surveillance prudentielle, si les documents y afférents n'ont pas été présentés en 
temps utile aux membres du conseil de surveillance prudentielle. 

4.2. Le procès-verbal des réunions du conseil de surveillance prudentielle est adressé à ses membres pour approbation 
lors de la réunion suivante (ou plus tôt, si nécessaire, par procédure écrite); il est signé par le président. 

Article 5 

Accès aux informations 

Tous les membres du conseil de surveillance prudentielle ont régulièrement accès aux informations actualisées concer­
nant les établissements considérés comme importants en vertu du règlement (UE) no 1024/2013. Les informations mises 
à la disposition des membres du conseil de surveillance prudentielle devraient comprendre les principaux éléments d'in­
formation nécessaires à une compréhension approfondie de ces établissements. Le conseil de surveillance prudentielle 
peut à cet effet adopter des modèles internes pour le partage d'informations. 

Article 6 

Modalités de vote 

6.1. Aux fins du présent article, les représentants des autorités de tout État membre participant sont considérés 
ensemble comme un seul membre. 

6.2. Sauf indication contraire fournie explicitement par écrit par l'autorité compétente nationale, le droit de vote est 
exercé par le représentant de l'autorité compétente nationale ou son suppléant conformément à l'article 3.3. 

6.3. Pour que le conseil de surveillance prudentielle puisse voter, le quorum fixé est de deux tiers des membres dispo­
sant du droit de vote. Si le quorum n'est pas atteint, le président peut convoquer une réunion extraordinaire au cours de 
laquelle les membres du conseil de surveillance prudentielle peuvent voter sans ce quorum. 

6.4. Le conseil de surveillance prudentielle procède au vote à la demande du président. Le président prend également 
l'initiative d'une procédure de vote à la demande de trois membres du conseil de surveillance prudentielle. 
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6.5. Sauf disposition contraire figurant dans le règlement (UE) no 1024/2013, les décisions du conseil de surveillance 
prudentielle sont prises à la majorité simple des membres ayant le droit de vote. Chaque membre dispose d'une voix. En 
cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. Dans les cas prévus à l'article 26, paragraphe 7, du règle­
ment (UE) no 1024/2013, les règles de vote définies à l'article 13 quater du règlement intérieur de la Banque centrale 
européenne s'appliquent. 

6.6. Le président peut faire procéder à un vote à bulletin secret si au moins trois membres du conseil de surveillance 
prudentielle disposant d'un droit de vote le demandent. 

6.7. Le vote peut aussi avoir lieu par procédure écrite, sauf si au moins trois membres du conseil de surveillance 
prudentielle disposant du droit de vote s'y opposent. Dans un tel cas, la question est inscrite à l'ordre du jour de la 
réunion suivante du conseil de surveillance prudentielle. Une procédure écrite requiert en principe un délai d'au moins 
cinq jours ouvrables pour l'examen de la question par chaque membre du conseil de surveillance prudentielle et la consi­
gnation de ces délibérations au procès-verbal de la réunion suivante du conseil de surveillance prudentielle. L'absence 
d'un vote explicite de la part d'un membre du conseil de surveillance prudentielle lors d'une procédure écrite est consi­
dérée comme une approbation. 

Article 7 

Situations d'urgence 

7.1. Dans les situations d'urgence, le président ou, en son absence, le vice-président, convoque une réunion du conseil 
de surveillance prudentielle en temps utile pour prendre les décisions nécessaires, également par téléconférence si cela 
est opportun, par dérogation à l'article 2.4. Lorsqu'il convoque une telle réunion, le président ou, en son absence, le 
vice-président, précise dans la convocation que, par dérogation à l'article 6.3, si le quorum de 50 % n'était pas atteint 
pour les décisions d'urgence, la réunion serait close et que débuterait ensuite immédiatement une réunion extraordinaire 
au cours de laquelle des décisions pourraient être prises sans quorum. 

7.2. Le conseil de surveillance prudentielle peut établir d'autres règles internes concernant la prise de décisions et de 
mesures dans les situations d'urgence. 

Article 8 

Délégation de pouvoir 

8.1. Le conseil de surveillance prudentielle peut habiliter le président ou le vice-président à prendre, en son nom et 
sous son contrôle, des mesures de gestion ou d'administration clairement définies, y compris des actes préparatoires 
d'une décision devant être prise ultérieurement de manière collégiale par les membres du conseil de surveillance pruden­
tielle, ainsi que des actes visant à l'exécution des décisions définitives prises par le conseil de surveillance prudentielle. 

8.2. Le conseil de surveillance prudentielle peut également demander au président ou au vice-président d'adopter: i) le 
texte définitif d'un acte, tel que défini à l'article 8.1, à condition que la substance de cet acte ait déjà été définie lors de 
ses délibérations; et/ou ii) des décisions définitives, pour lesquelles cette délégation porte sur des pouvoirs d'exécution 
limités et clairement définis, dont l'exercice est soumis à un réexamen strict sur la base de critères objectifs définis par le 
conseil de surveillance prudentielle. 

8.3. Il est pris acte des délégations et des décisions adoptées conformément à l'article 8, paragraphes 1 et 2, dans le 
procès-verbal des réunions du conseil de surveillance prudentielle. 

CHAPITRE II 

COMITÉ DE PILOTAGE 

Article 9 

Le comité de pilotage 

Conformément à l'article 26, paragraphe 10, du règlement (UE) no 1024/2013, le comité de pilotage du conseil de 
surveillance prudentielle est institué par le présent règlement. 
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Article 10 

Mandat 

10.1. Le comité de pilotage assiste le conseil de surveillance prudentielle dans ses activités et se charge de préparer ses 
réunions. 

10.2. Le comité de pilotage s'acquitte de ses missions préparatoires dans l'intérêt de l'Union européenne dans son 
ensemble et travaille avec le conseil de surveillance prudentielle en toute transparence. 

Article 11 

Composition et désignation des membres 

11.1. Le comité de pilotage est composé de huit membres du conseil de surveillance prudentielle: le président et le 
vice-président du conseil de surveillance prudentielle, un représentant de la Banque centrale européenne (BCE) et cinq 
représentants des autorités compétentes nationales. 

11.2. Le comité de pilotage est présidé par le président du conseil de surveillance prudentielle ou, en cas d'absence 
exceptionnelle du président, par le vice-président. 

11.3. Le conseil de surveillance prudentielle nomme les représentants des autorités compétentes nationales, en assu­
rant un juste équilibre et une rotation entre les autorités compétentes nationales. Le conseil de surveillance prudentielle 
applique un système de rotation en vertu duquel les autorités compétentes nationales sont réparties en quatre groupes, 
en fonction d'un classement fondé sur le total des actifs bancaires consolidés de l'État membre participant concerné. 
Chaque groupe a au moins un membre au sein du comité de pilotage. Le conseil de surveillance prudentielle réexamine 
la répartition des groupes une fois par an ou chaque fois qu'un État membre adopte l'euro ou instaure une collaboration 
étroite avec la BCE. La rotation des membres au sein de chaque groupe suit l'ordre alphabétique des noms des États 
membres participants dans leurs langues nationales. Le classement des autorités compétentes nationales dans les groupes 
et l'attribution des sièges aux différents groupes dans le comité de pilotage sont définis dans l'annexe. 

11.4. Le mandat des représentants des autorités compétentes nationales, en tant que membres du comité de pilotage, 
est d'un an. 

11.5. Le président de la BCE nomme le représentant de la BCE au comité de pilotage parmi les quatre représentants 
de la BCE au conseil de surveillance prudentielle et définit son mandat. 

11.6. La liste des membres du comité de pilotage est publiée et mise à jour régulièrement. 

Article 12 

Réunions du comité de pilotage 

12.1. Le comité de pilotage fixe les dates de ses réunions sur proposition du président. Le président peut aussi convo­
quer des réunions quand il le juge nécessaire. À la demande du président, le comité de pilotage peut aussi tenir ses 
réunions par téléconférence, sauf si deux de ses membres, au moins, s'y opposent. 

12.2. Le président propose l'ordre du jour de chaque réunion du comité de pilotage et ce dernier adopte l'ordre du 
jour au début de sa réunion. Tout membre du comité de pilotage peut proposer au président de soumettre des points et 
des documents à l'examen dudit comité. 

12.3. L'ordre du jour de chaque réunion du comité de pilotage est communiqué à tous les membres dudit comité 
avant la réunion. Le procès-verbal de toute réunion du comité de pilotage est communiqué à tous les membres du 
conseil de surveillance prudentielle avant la réunion suivante de ce dernier. 

12.4. Sur proposition du président, le comité de pilotage peut décider d'inviter un ou plusieurs autres membres du 
conseil de surveillance prudentielle à assister à une partie ou à l'intégralité de ses réunions. Lorsque des questions parti­
culières concernant un établissement de crédit donné font l'objet de discussions, le représentant de l'autorité compétente 
nationale de l'État membre participant dans lequel est situé cet établissement est invité. 
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CHAPITRE III 

DISPOSITION FINALE 

Article 13 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement intérieur entre en vigueur le 1er avril 2014. 

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 31 mars 2014. 

La présidente du conseil de surveillance  
prudentielle 

Danièle NOUY   

ANNEXE 

SYSTÈME DE ROTATION 

Aux fins de l'article 11.3, le système de rotation suivant s'applique, sur la base des données constatées au 31 décembre 
2014: 

Groupe État membre participant Nombre de sièges au comité de pilotage 

1 
DE 

1 FR 

2 
ES 

1 IT 
NL 

3 

BE 

2 

IE 
EL 
LU 
AT 
PT 
FI 

4 

EE 
CY 
LV 
LT 
MT 
SI 
SK   

1 
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DÉCISION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE 

du 17 septembre 2014 

relative à la mise en œuvre de la séparation des fonctions de politique monétaire et de surveillance 
prudentielle de la Banque centrale européenne 

(BCE/2014/39) 

(2014/723/UE) 

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE, 

vu le règlement (UE) no 1024/2013 du Conseil du 15 octobre 2013 confiant à la Banque centrale européenne des 
missions spécifiques ayant trait aux politiques en matière de surveillance prudentielle des établissements de crédit (1), et 
notamment son article 25, paragraphes 1, 2 et 3, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement (UE) no 1024/2013 (ci-après le «règlement MSU») établit le mécanisme de surveillance unique (MSU) 
composé de la Banque centrale européenne (BCE) et des autorités compétentes nationales des États membres 
participants. 

(2)  L'article 25, paragraphe 2, du règlement MSU impose à la BCE de s'acquitter de ses missions de surveillance 
prudentielle sans préjudice de ses missions de politique monétaire et de toute autre mission et séparément de 
celles-ci. Les missions de surveillance prudentielle de la BCE n'empiètent pas sur ses missions en rapport avec la 
politique monétaire et ne sont pas influencées par celles-ci. En outre, elles n'empiètent pas sur ses missions en 
rapport avec le Comité européen du risque systémique (CERS) ou toute autre mission. La BCE rend compte au 
Parlement européen et au Conseil de la façon dont elle s'est conformée à cette disposition. Les missions de surveil­
lance prudentielle de la BCE ne portent pas atteinte au contrôle permanent de la solvabilité de ses contreparties 
en matière de politique monétaire. De plus, le personnel chargé des missions de surveillance prudentielle relève 
d'une structure organisationnelle distincte et de lignes hiérarchiques séparées de celles dont relève le personnel 
chargé d'autres missions confiées à la BCE. 

(3)  L'article 25, paragraphe 3, du règlement MSU impose à la BCE, aux fins de l'article 25, paragraphes 1 et 2, 
d'adopter et de rendre publiques toutes les règles internes nécessaires, notamment en matière de secret profes­
sionnel et d'échange d'informations entre les deux groupes de fonctions. 

(4)  L'article 25, paragraphe 4, du règlement MSU oblige la BCE à garantir que le fonctionnement du conseil des 
gouverneurs soit totalement différencié en ce qui concerne les missions de politique monétaire et les missions de 
surveillance prudentielle. À cette fin, il convient de prévoir notamment des réunions et des ordres du jour stricte­
ment séparés. 

(5) En vue d'assurer une séparation entre les missions de politique monétaire et les missions de surveillance pruden­
tielle, l'article 25, paragraphe 5, du règlement MSU prévoit la création d'un comité de médiation dont le rôle 
consiste à régler les divergences de vues exprimées par les autorités compétentes des États participants concernés 
quant à une objection du conseil des gouverneurs à l'égard d'un projet de décision du conseil de surveillance 
prudentielle. Ce comité inclura un membre par État membre participant, choisi par chaque État membre parmi 
les personnes composant le conseil des gouverneurs et le conseil de surveillance prudentielle, et statuera à la 
majorité simple, chaque membre disposant d'une voix. La BCE est tenue d'adopter et de rendre public un règle­
ment instituant ce comité de médiation et établissant son règlement intérieur; à cette fin, la BCE a adopté le règle­
ment (UE) no 673/2014 (BCE/2014/26) (2). 

(6)  Le règlement intérieur de la BCE a été modifié (3) pour ajuster l'organisation interne de la BCE et de ses organes 
de décision aux nouvelles obligations résultant du règlement MSU afin de clarifier l'interaction des organes 
concernés par le processus d'élaboration et d'adoption des décisions en matière de surveillance prudentielle. 

18.10.2014 L 300/57 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(1) JO L 287 du 29.10.2013, p. 63. 
(2) Règlement (UE) no 673/2014 de la Banque centrale européenne du 2 juin 2014 concernant la mise en place d'un comité de médiation et 

son règlement intérieur (BCE/2014/26) (JO L 179 du 19.6.2014, p. 72). 
(3) Décision BCE/2014/1 du 22 janvier 2014 modifiant la décision BCE/2004/2 portant adoption du règlement intérieur de la Banque 

centrale européenne (JO L 95 du 29.3.2014, p. 56). 
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(7) Les articles 13 octies à 13 undecies du règlement intérieur de la BCE donnent des précisions sur l'adoption des déci­
sions par le conseil des gouverneurs concernant les questions liées au règlement MSU. En particulier, l'ar­
ticle 13 octies porte sur l'adoption de décisions aux fins de l'accomplissement des missions visées à l'article 4 du 
règlement MSU et l'article 13 nonies concerne l'adoption de décisions aux fins de l'accomplissement des missions 
visées à l'article 5 du règlement MSU, mettant en œuvre les exigences fixées à l'article 26, paragraphe 8, du règle­
ment MSU. 

(8)  L'article 13 duodecies du règlement intérieur de la BCE précise que la BCE doit exercer ses missions de surveillance 
prudentielle sans préjudice et séparément de ses missions concernant la politique monétaire ainsi que de toute 
autre mission. À cet égard, la BCE est tenue de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la séparation 
entre ses fonctions de politique monétaire et ses fonctions de surveillance prudentielle. Parallèlement, la sépara­
tion des fonctions de politique monétaire et des fonctions de surveillance prudentielle n'exclut pas l'échange, entre 
ces deux domaines fonctionnels, des informations nécessaires à l'accomplissement des missions de la BCE et du 
Système européen de banques centrales (SEBC). 

(9)  L'article 13 terdecies du règlement intérieur de la BCE prévoit que les réunions du conseil des gouverneurs relatives 
aux missions de surveillance prudentielle ont lieu séparément des réunions ordinaires du conseil des gouverneurs 
et ont des ordres du jour distincts. 

(10)  Selon l'article 13 quaterdecies du règlement intérieur de la BCE relatif à l'organisation interne s'agissant des 
missions de surveillance prudentielle, la compétence du directoire concernant l'organisation interne et le 
personnel de la BCE s'étend aux missions de surveillance prudentielle. Le directoire consulte le président et le 
vice-président du conseil de surveillance prudentielle à propos de cette organisation interne. Le conseil de surveil­
lance prudentielle, en accord avec le directoire, peut créer et dissoudre des sous-structures de nature temporaire, 
telles que des groupes de travail ou des groupes d'études. Elles apportent leur assistance dans le cadre des missions 
de surveillance prudentielle et rendent compte au conseil de surveillance prudentielle. L'article 13 quaterdecies 
prévoit également la nomination du secrétaire du conseil de surveillance prudentielle et du comité de pilotage par 
le président de la BCE, après consultation du président du conseil de surveillance prudentielle. Le secrétaire se 
concerte avec le secrétaire du conseil des gouverneurs pour la préparation des réunions du conseil des gouver­
neurs concernant les missions de surveillance prudentielle et est chargé de rédiger le procès-verbal de ces 
réunions. 

(11)  Le considérant 66 du règlement MSU prévoit que la séparation organisationnelle du personnel devrait concerner 
tous les services nécessaires aux fins d'une politique monétaire indépendante et elle devrait permettre de garantir 
que l'exercice des missions de surveillance prudentielle est pleinement soumis au contrôle démocratique et à la 
surveillance prévus par le règlement MSU. Le personnel chargé des missions de surveillance prudentielle devrait 
relever de la présidence du conseil de surveillance prudentielle. Dans ce cadre, pour répondre aux exigences 
prévues à l'article 25, paragraphe 2, du règlement MSU ( ), la BCE a mis en place une structure, composée de 
quatre directions générales, aux fins de l'accomplissement des missions de surveillance prudentielle, ainsi qu'un 
secrétariat du conseil de surveillance prudentielle, qui dépend hiérarchiquement du président et du vice-président 
du conseil de surveillance prudentielle. De plus, la BCE a identifié plusieurs services qui apporteront leur soutien 
tant à la fonction de politique monétaire qu'à la fonction de surveillance prudentielle de la BCE, comme services 
partagés, pour lesquels ce soutien ne générera pas de conflits d'intérêts entre les objectifs de la surveillance 
prudentielle et les objectifs de la politique monétaire de la BCE. Des divisions dédiées aux missions de surveillance 
prudentielle ont été mises en place au sein de plusieurs services de «service partagé». 

(12)  L'article 37 des statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne prévoit 
l'obligation au secret professionnel pour les membres des organes de décision et le personnel de la BCE et des 
banques centrales nationales. Le considérant 74 du règlement MSU prévoit que le conseil de surveillance pruden­
tielle, le comité de pilotage et les agents de la BCE qui accomplissent des missions de surveillance prudentielle 
devraient être soumis de manière appropriée aux obligations de secret professionnel. L'article 27 du règlement 
MSU étend l'obligation au secret professionnel aux membres du conseil de surveillance prudentielle et au 
personnel détaché par les États membres participants exerçant des fonctions de surveillance prudentielle. 

(13)  Il convient que l'échange d'informations entre les fonctions de politique monétaire et de surveillance prudentielle 
soit organisé dans le strict respect des limites fixées par le droit de l'Union ( ), en tenant compte du principe de 
séparation. Les obligations afférentes à la protection des informations confidentielles, ainsi que prévu par la 

18.10.2014 L 300/58 Journal officiel de l'Union européenne FR     

( ) Voir également le considérant O de l'accord interinstitutionnel entre le Parlement européen et la Banque centrale européenne sur les 
modalités pratiques de l'exercice de la responsabilité démocratique et du suivi de l'accomplissement, par la BCE, des missions qui lui sont 
confiées dans le cadre du mécanisme de supervision unique (2013/694/UE) (JO L 320 du 30.11.2013, p. 1) et le considérant G du proto­
cole d'accord entre le Conseil de l'Union européenne et la Banque centrale européenne sur la coopération en matière de procédures liées 
au mécanisme de surveillance unique (MSU). 

( ) Voir le considérant H de l'accord interinstitutionel. Selon le considérant 74 du règlement MSU, les obligations d'échange d'information 
avec les agents de la BCE qui ne participent pas aux missions de surveillance prudentielle ne doivent pas empêcher la BCE d'échanger des 
informations dans le respect des limites et des conditions prévues par la législation pertinente de l'Union, notamment avec la Commission 
aux fins des missions qui incombent à celle-ci en vertu des articles 107 et 108 du TFUE et du droit de l'Union relatif au renforcement de la 
surveillance économique et budgétaire. 
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législation et la réglementation applicables, tels que le règlement (CE) no 2533/98 du Conseil ( ) concernant la 
collecte d'informations statistiques et les dispositions de la directive 2013/36/UE du Parlement européen et du 
Conseil ( ) concernant le partage des informations de surveillance prudentielle, s'appliqueront. Sous réserve des 
conditions fixées dans la présente décision, le principe de séparation s'applique à l'échange d'informations confi­
dentielles tant depuis la fonction de politique monétaire vers la fonction de surveillance prudentielle, qu'inverse­
ment. 

(14)  Conformément au considérant 65 du règlement MSU, la BCE est chargée d'exercer des missions de politique 
monétaire afin de maintenir la stabilité des prix conformément à l'article 127, paragraphe 1, du traité sur le fonc­
tionnement de l'Union européenne (TFUE). L'exercice des missions de surveillance prudentielle vise à assurer la 
sécurité et la solidité des établissements de crédit et la stabilité du système financier. Il convient que ces missions 
soient donc exécutées de manière totalement séparée des missions de la politique monétaire afin de prévenir les 
conflits d'intérêts et de faire en sorte que chacune de ces missions soit exercée conformément à ses objectifs parti­
culiers. Parallèlement, il convient que la séparation effective entre la fonction de politique monétaire et la fonction 
de surveillance prudentielle n'empêche pas de profiter, chaque fois que cela s'avère possible et souhaitable, de tous 
les avantages escomptés de la combinaison de ces deux fonctions au sein de la même institution, notamment en 
tirant parti de l'expertise approfondie de la BCE en matière de stabilité macroéconomique et financière et en 
réduisant la duplication du travail de collecte des informations. Il est, par conséquent, nécessaire de mettre en 
place des mécanismes qui permettent une circulation adéquate des données et autres informations confidentielles 
entre les deux domaines fonctionnels, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Champ d'application et objectifs 

1. La présente décision définit les dispositifs pris pour satisfaire à l'obligation de séparer la fonction de politique 
monétaire de la BCE de sa fonction de surveillance prudentielle (ci-après les «domaines fonctionnels»), en particulier en 
ce qui concerne le secret professionnel et l'échange d'informations entre les deux domaines fonctionnels. 

2. La BCE s'acquitte de ses missions de surveillance prudentielle sans préjudice de ses missions de politique monétaire 
et de toute autre mission et séparément de celles-ci. Les missions de surveillance prudentielle de la BCE n'empiètent pas 
sur ses missions en rapport avec la politique monétaire, ni ne sont déterminées par celles-ci. En outre, elles n'empiètent 
pas sur ses missions en rapport avec le CERS ou toute autre mission. Les missions de surveillance prudentielle de la BCE 
et le contrôle permanent de la solvabilité et de la solidité financière des contreparties de la politique monétaire de l'Euro­
système s'articulent de façon à ne pas altérer la finalité ni de l'un ni de l'autre de ces domaines fonctionnels. 

3. La BCE fait en sorte que le fonctionnement du conseil des gouverneurs soit totalement différencié en ce qui 
concerne les missions de politique monétaire et les missions de surveillance prudentielle. À cette fin, il convient de 
prévoir notamment des réunions et des ordres du jour strictement séparés. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins de la présente décision, on entend par: 

1)  «information confidentielle», toute information classée «ECB-CONFIDENTIAL» ou «ECB-SECRET» en vertu du régime de 
confidentialité de la BCE, toute autre information confidentielle, y compris celles relevant des règles de la protection 
des données ou de l'obligation au secret professionnel, créée au sein de la BCE ou lui ayant été transmise par l'inter­
médiaire d'autres organes ou personnes physiques, toute information confidentielle relevant des règles du secret 
professionnel définies par la directive 2013/36/UE et les informations statistiques confidentielles conformément au 
règlement (CE) no 2533/98; 

2) «besoin d'être informé», besoin d'avoir accès à des informations confidentielles nécessaires pour accomplir une fonc­
tion ou une mission statutaire de la BCE, qui, lorsqu'elles sont classées «ECB-CONFIDENTIAL», doivent être diffusées 
suffisamment largement pour permettre aux membres du personnel d'accéder aux informations pertinentes pour l'ac­
complissement de leurs tâches et de reprendre les tâches de leurs collègues le plus rapidement possible; 

18.10.2014 L 300/59 Journal officiel de l'Union européenne FR     

( ) Règlement (CE) no 2533/98 du Conseil du 23 novembre 1998 concernant la collecte d'informations statistiques par la Banque centrale 
européenne (JO L 318 du 27.11.1998, p. 8). 

( ) Directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et 
la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises d'investissement, modifiant la directive 2002/87/CE et abro­
geant les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE (JO L 176 du 27.6.2013, p. 338). 
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3)  «données brutes», données transmises par des agents déclarants après un traitement et une validation statistiques, ou 
données générées par la BCE dans l'exercice de ses fonctions; 

4) «régime de confidentialité de la BCE», régime de la BCE qui définit comment classer, traiter et protéger des informa­
tions confidentielles BCE. 

Article 3 

Séparation organisationnelle 

1. La BCE garantit des procédures décisionnelles indépendantes pour ses missions de surveillance prudentielle et de 
politique monétaire. 

2. Toutes les unités de travail de la BCE sont placées sous la direction du directoire. S'agissant de la structure interne 
et du personnel de la BCE, la compétence du directoire s'étend aux missions de surveillance prudentielle. Le directoire 
consulte le président et le vice-président du conseil de surveillance prudentielle sur cette structure interne. 

3. Le personnel de la BCE participant à l'exécution de missions de surveillance prudentielle est distinct, sur le plan 
organisationnel, du personnel participant à l'exécution d'autres missions confiées à la BCE. Le personnel participant à des 
missions de surveillance prudentielle relève du directoire pour les questions afférentes à l'organisation, aux ressources 
humaines et les questions administratives, mais, dans le cadre de ses missions, il dépend hiérarchiquement du président 
et du vice-président du conseil de surveillance prudentielle, sous réserve de l'exception du paragraphe 4. 

4. La BCE peut instituer des services partagés qui apportent leur soutien à la fois au domaine fonctionnel de politique 
monétaire et au domaine fonctionnel de surveillance prudentielle de manière à éviter que ces fonctions de soutien soient 
dupliquées, en contribuant ainsi à garantir la fourniture efficace et effective des services. Ces services ne sont pas soumis 
à l'article 6 en ce qui concerne les échanges d'informations entre eux et les domaines fonctionnels concernés. 

Article 4 

Secret professionnel 

1. Les membres du conseil de surveillance prudentielle, du comité de pilotage et de toutes autres sous-structures 
établies par le conseil de surveillance prudentielle, le personnel de la BCE et le personnel détaché des États membres 
participants exécutant des tâches de surveillance prudentielle sont tenus de ne pas divulguer les informations protégées 
par l'obligation du secret professionnel, y compris après la cessation de leurs fonctions. 

2. Les personnes ayant accès à des données pour lesquelles le droit de l'Union européenne impose une obligation au 
secret sont soumises à cette législation. 

3. La BCE soumet à des obligations équivalentes à celle du secret professionnel les personnes physiques qui fournis­
sent directement ou indirectement, en permanence ou ponctuellement, tout service lié à l'accomplissement de tâches de 
surveillance prudentielle, au moyen de dispositifs contractuels. 

4. Les règles relatives au secret professionnel prévues par la directive 2013/36/UE s'appliquent aux personnes 
mentionnées aux paragraphes 1 à 3. Notamment, toutes les informations confidentielles que ces personnes reçoivent 
dans l'exercice de leurs attributions ne peuvent être divulguées que sous une forme résumée ou agrégée, de façon que les 
établissements de crédit ne puissent pas être identifiés, sans préjudice des cas relevant du droit pénal. 

5. Néanmoins, lorsqu'un établissement de crédit a été déclaré en faillite ou que sa liquidation forcée a été ordonnée, 
les informations confidentielles qui ne concernent pas les tiers impliqués dans les tentatives de sauvetage de cet établisse­
ment de crédit peuvent être divulguées dans le cadre de procédures civiles ou commerciales. 

6. Le présent article ne fait pas obstacle à ce que le domaine fonctionnel de surveillance prudentielle de la BCE 
procède à des échanges d'informations avec d'autres autorités nationales ou de l'Union conformément au droit de l'Union 
applicable. Ces informations sont soumises aux paragraphes 1 à 5. 

7. Le régime de confidentialité de la BCE s'applique aux membres de la BCE du conseil de surveillance prudentielle, 
au personnel de la BCE et au personnel détaché par les États membres participants accomplissant des missions de 
surveillance prudentielle, y compris après la cessation de leurs fonctions. 
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Article 5 

Principes généraux applicables à l'accès aux informations entre les deux domaines fonctionnels et classification 

1. Nonobstant l'article 4, les informations peuvent être échangées entre les deux domaines fonctionnels à condition 
que le droit pertinent de l'Union le permette. 

2. Les informations, à l'exception des données brutes, sont classées conformément au régime de confidentialité de la 
BCE, par le domaine fonctionnel de la BCE qui les possède. Les données brutes sont classées séparément. L'échange d'in­
formations confidentielles entre les deux domaines fonctionnels est soumis aux règles de gouvernance et de procédure 
fixées à cette fin et au besoin d'être informé, lequel est prouvé par le domaine fonctionnel de la BCE qui fait la demande. 

3. L'accès par le domaine fonctionnel de surveillance prudentielle ou par le domaine fonctionnel de politique moné­
taire aux informations confidentielles détenues par l'autre domaine fonctionnel est déterminé par le domaine fonctionnel 
qui possède les informations conformément au régime de confidentialité de la BCE, sauf disposition contraire dans la 
présente décision. En cas de conflit entre les deux domaines fonctionnels de la BCE concernant l'accès aux informations 
confidentielles, l'accès aux informations confidentielles est déterminé par le directoire conformément au principe de 
séparation. La cohérence des décisions sur les droits d'accès et l'enregistrement adéquat de ces décisions est garanti. 

Article 6 

Échange d'informations confidentielles entre les deux domaines fonctionnels 

1. Les deux domaines fonctionnels de la BCE divulguent des informations confidentielles sous forme de déclarations 
conjointes non anonymisées d'informations réglementaires de type prudentiel (COREP) et de type comptable (FINREP) ( ) 
ainsi que d'autres données brutes à l'autre domaine fonctionnel de la BCE, sur demande, au titre du besoin d'être informé 
et sous réserve de l'approbation du directoire, sauf disposition contraire du droit de l'Union. Le domaine fonctionnel de 
surveillance prudentielle de la BCE divulgue des informations confidentielles sous forme de données anonymisées COREP 
et FINREP au domaine fonctionnel de politique monétaire de la BCE, sur demande, au titre du besoin d'être informé, sauf 
disposition contraire du droit de l'Union. 

2. Aucun des deux domaines fonctionnels de la BCE ne divulgue d'informations confidentielles contenant des évalua­
tions ou des recommandations à l'autre domaine fonctionnel, sauf sur demande, au titre du besoin d'être informé, en 
veillant à ce que chacun des domaines fonctionnels puisse opérer conformément aux objectifs applicables et si cette 
divulgation a été expressément autororisée par le directoire. 

Les deux domaines fonctionnels de la BCE peuvent, sur demande, au titre du besoin d'être informé, divulguer des infor­
mations confidentielles agrégées qui ne contiennent aucune information bancaire personnelle ni aucune information 
sensible liée à la préparation des décisions relevant de l'autre domaine fonctionnel, en veillant à ce que chacun des deux 
domaines fonctionnels puisse opérer conformément aux objectifs applicables. 

3. L'analyse des informations confidentielles reçues en vertu du présent article est conduite de manière autonome par 
le domaine fonctionnel qui les a reçues conformément à son objectif. Toute décision ultérieure est prise sur cette base 
uniquement. 

Article 7 

Échange d'informations confidentielles comportant des données à caractère personnel 

L'échange d'informations comportant des données à caractère personnel est soumis au droit de l'Union applicable 
concernant la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et la libre 
circulation de ces données. 

Article 8 

Échange d'informations confidentielles dans les situations d'urgence 

Nonobstant l'article 6, en cas de situation d'urgence telle que définie à l'article 114 de la directive 2013/36/UE, chaque 
domaine fonctionnel de la BCE communique sans retard les informations confidentielles à l'autre domaine fonctionnel 
de la BCE quand cette information lui est utile pour excercer ses missions dans le respect du cas d'urgence particulier 
concerné. 
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( ) Voir le règlement d'exécution (EU) no 680/2014 de la Commission du 16 avril 2014 définissant les normes techniques d'exécution en ce 
qui concerne l'information prudentielle à fournir par les établissements, conformément au règlement (UE) no 575/2013 du Parlement 
européen et du Conseil (JO L 191 du 28.6.2014, p. 1). 
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Article 9 

Disposition finale 

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 17 septembre 2014. 

Le président de la BCE 
Mario DRAGHI   

ANNEXE 

EXTRAIT DU RÉGIME DE CONFIDENTIALITÉ DE LA BCE 

Tous les documents émanant de la BCE sont classés dans l'un des cinq niveaux de sécurité définis ci-dessous. 

Les documents reçus de tiers extérieurs à la BCE sont traités conformément à la classification mentionnée sur le docu­
ment. Si le document ne comporte pas de mention de classification, ou si le niveau de classification est jugé insuffisant 
par le destinataire, il doit être porté sur le document une nouvelle mention avec un niveau de classification clairement 
indiqué, au moins sur la première page. Il convient que la classification ne soit rétrogradée qu'avec l'accord écrit de l'or­
ganisation qui a établi le document. 

Les cinq niveaux de classification relatifs à la classification et les droits d'accès correspondants sont énumérés ci-après: 

ECB-SECRET:  Accès au sein de la BCE limité aux personnes ayant le «besoin d'être informées», approuvé par un 
cadre supérieur de la BCE du service ayant établi le document ou d'un niveau hiérarchique supé­
rieur. 

ECB-CONFIDENTIAL: Accès au sein de la BCE limité aux personnes ayant le «besoin d'être informées», mais suffisam­
ment large pour permettre aux membres du personnel d'accéder aux informations pertinentes 
pour l'accomplissement de leurs tâches et de reprendre les tâches de leurs collègues le plus rapide­
ment possible. 

ECB-RESTRICTED:  Peut être rendu accessible au personnel de la BCE et, le cas échéant, aux membres du personnel 
du SEBC justifiant d'un intérêt légitime. 

ECB-UNRESTRICTED  Peut être rendu accessible à tous les membres du personnel de la BCE et, le cas échéant, aux 
membres du personnel du SEBC. 

ECB-PUBLIC  Accès autorisé au public.  
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